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Le Président de la Répubi.que, 


sur la proposiliun du président du conseil des ministres et du 
ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l’ordonnan’e du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat et le décret 
du mème jour tixant son règement intérieur, ensemble les textes 
qui les ont modifiés e! complétés ; 

Vu l'article 90 de la Consütulion: 

Vu le dé:ret du 10 octobre 1956 placant M. Jean Cahen-Saivador 
dans la position de délégation pendant une durée de trois mois, 
pour être mis à la disposilion du ministre des affaires étrangères; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Elat délibérant avec les 
présidents de section; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, — La jyosition de délégation dans laquelle a été pla'é 
M. Jean Cahen-Salvador, conseiller d'Etat, par le décret susvisé 
cesse d’avoir effet à compter du 1° janvier 1957. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTEPRAND, 


Décrets du 23 janvier 1957 portant nomination de directeurs 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président da conseil des ministres et du garde 
sceaux, iminisire de la justice, 

Vu les arücies 40 et 5S de la Lonslilution de la République fran- 
Çaise ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art {#, — M. André Touren, directeur de l'administration péni- 
leüliaire, est nomimé directeur des affaires criminelles el des grâces 
au ininistère de la justice, en remplacement de M. Mazard qui a 
élé nominé procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de la Seine. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres el ie garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojliciel de la République fran- 
çauise, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le présulent du consel des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITERIAND, 


Le Président de la Répuulique, 

Sur rapport da président du conseii des ministres ‘et du garde 
des sceaux, Iministre de la justi'e, 

Vuies articles 30 et 8 de la Conslilalion de la Répubiique fran- 

ise ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, — M, Robert Lhez, magislral à l'administration centraie 

du ministère de la justice, ayant rang de sabslitut du procureur 
à - 

de la République prés le tribunal de preinière inslanee de la seine, 

est nominé directeur de l'adminisiralion pénitentiaire au ministère 

de la ju<ti'e, en rempiacemont de M, Touren, qui à été nommé 

directeur des affaires criminelles et des grâces. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la juslire, sont charg:s de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de a Républiqre: 
Le présent du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTER! AND, 


Décret portant nomination du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine. 


Reeclifieatif an Journal oflicel du 23 janvier 1957, page 955, 
ire colonne: supprimer le dernier visa. 


Concours nour le recrutement de mag:strats 
à l'administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2% mars 1937 relatif à l’organisation de l'adminis- 
tration centra!e du ministère de la juslire, modifié en dernier lien 
par le décret ne du 6 août et noïamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 6 août 1956 fixant les modalités du concours pour le 
recrulement des magis!rats de l'administration centrale du rainistire 
de la justice, 

Arrête : 

Art. 4°, — Quatre postes de magis'rat à l'administralion centrae 
du ministère de la justice avant rang de substitut près un tribunal 
de fre ou de 2e classe seront mis au concours le 2 avril 19%, 

Art, 2. — Les candidats admis à conoutir dans les conditions 
prévues par les textes susvisés seront convoqués par 19s soins du 
directeur du personnel et de la complabilité du ministère de la 
justice. À 

La convocalion indiquera le jour, l'heure et le lieu fixés pour le 
déroulement des épreuves écriles, 

Fait à Paris, le 22 janvier 19957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HFEXHL FÉNÉ. 
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Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté du 1% janvier 1957, est élevé à la fre classe: M. Castel 
(Stéphan), avoué près le tribunal de première instance d'Oran. 


Liste des candidats admis à l'examen d'aptitude aux fonctions 
de bachadel des mahakmas malékites d'Algérie. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1957, la liste, par ordre de 
mérite, des candidats définitivenent admis à l'examen d'aptitude 
aux fonctions de bachadel des mahakmas malékites d'Algérie est 
fixée cornme suit’ 

MM. Chergui lacène. 
Benelmouflok Amar. Bendelhoun Mostéfa 
Mentfakh Ahmed. Debabeche Madani 
Benrmaarouf Mohammed Benmalek 
Meftah Alimed Riague Mohammed. 


æquo. 


æquo. 


Liste d'aptitude aux fonctions d'interpgrète judiciaire suppléant 
d'Algérie. 


Rectificatif an Journal officiel du 18 janvier 1957: page S05, 
ire colonne, dans l'arrêté de la liste d'aptitude aux fonctions u’inter- 
rète judiciaire suppléant, au lieu de: « 11 M. Benaliona Abed », 
ire: « 11 M. Benaliloua Abed ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 15-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du fer février 1%é6 porlant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret n° 56-167 du 6 février 1956, complété par le décret 
ne 56-1129 du : noveraitre 1956, relatif aux attributions du secrétaire 
d'Elat aux affaires étrangères; 

Vu ‘e décret du 3 novembre 19% portant acceplation de la désmis- 
sion d'un membre du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. er, — Délégation généraie et permanente est donnée à 
M. Raymond Laporte, ministre plénipotentiaire, directeur du cabinet, 
à l'effet de signer au nom du secrétaire d'Elat aux atfaires étran- 
gères, tous acles, arrêtés, décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
français et prendra effet à compiler du novembre 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
MAURICE FAURE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Armée de terre (active). 


Par arrèté du 18 ianvier 1937, M. le commandant d'administration 
du servie de l'intendance Barre (Pierre-Joseph-Marie) est placé, 
sur sa demande, dans ja nosition de pour une période 
de cinq ans, à compter du fer février 1957. 


Tableaux du personnel féminin 


l'armée de mer (année 1957). 


Par décision du secrtliaire d'Etat aux forces armées (marne) en 
date du 31 décembre 195%6, les personnels féminins de l'armée de 
mer, du cadre général, dont les noms suivent, sont inserils au 
tableau d'avancement pour 1457: 


Pour la 1 catégorie. 


Le personnel de la 2° catégorie : 
Ettori (M.-M.), secrélaire de bureau, mle 180-C-SFF. 


Pour la ? catégorie, 


Le personnel de la 3° catégorie: 
épouse TDucreux, sténodactylographe, mie 
. 

Cargiil (1.-M.), épouse Estoup, secrétaire de bureau, sténodac!yo. 
Pour 3° catégorie. 

Le personnel de la 4e salégorie : 
(.-Y.), secrétaire de bureau, sténodactylographe, mle 


Verveur (J.), épouse Gressin, chiffreuse, mle 1617-C-SFF. 


Pour la catégorie. 


Le personnel de la %e catégorie : 
Giuntini (L.-V.-A.), chiffreuse, 2-P, F-52. 
épouse Flewry, secrétaire de bureau, m'e 
-J2. 


(1.-X:.), secrélaire de bureau, interprète d'anglais, mi: ?P. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (maine: en 
date du 31 décembre 1956, sont inserites au tableau d'avar:ernent 
de l'année 1957, pour la fre classe du personne} militaire féminin 
de j'armée de meêr, cadre général (personnel des classes). 


Mlie Braconnier (R.-L-E.), P., F. A. M. de % classe. 
Mme Ramet (G.-L.-A.), épouse Santos, P, F, A. M. de 2% classe. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 5657-63 du 19 janvier 1957 portant modification du 
décret du 12 décembre 1938 concernant l'application des 
articles 9 et 10 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif au 
financement des marehé:s de l'Etat et des oollectivités 


Publiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur, du ministre résidant en 
Algérie et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

Vu le décret du 12 décembre 1936 concernant l'application 
des articles 9 et 10 du décret-loi du 30 octobre 1 relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des collectivités 


publiques, 


Décrète : 


Art. 19. — Les articles 4, 5, 6, 10, 11 et 12 du décret susvisé 
du 12 décembre 1936 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 4. — Toute personne ou établissement agréé ne pourra 
être admis comme caution par l'autorité contractante qu'à la 
condition d'avoir constitué à la caisse des dépôts et consi- 
gnativns un cautionnement de dix millions de francs. 

« Ce cautionnement, versé une fois pour toutes, et qui ne 

t être restitué que sur décision du ministre des finances, 
contribue à garantir tous les engagements pris par l'intéressé 
dans les conditions prévues le présent décret en qualité 
de caution personnelle et solidaire. 


« Dans les demandes d'agrément, il devra être indiqué entre 
les mains de quel préposé de la caisse des dépôts et consi- 
gnations l'intéressé entend constituer ledit cautionnement. 

« Le ministre des finances avisera de l'agrément donné soit 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignalions 
si le versement doit être fait à Paris, soit le trésorier-payeur 

énéral, le trésorier général ou le receveur principal des 

nances si le versement doit être fait dans un département 
ou en Algérie. Le cautionnement de dix millions de francs 
ne pourra être accepté qu'après réception de cet avis. 
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« Notification de la constitution du cautionnement sera faite 
au ministre des finances soit par la direction générale de Ja 
caisse des dépôts et consignations si le versement a été effectué 
à Paris, soit par le comptable qui aura reçu le cautionnement. 


« Art, 5. — Les dispositions législatives ou réglementaires 
concernant la constitution des cautionnements afférents aux 
marchés de l'Etat, les oppositions sur ces cautionnements et 
le remboursement des titres qui les composent sont appliquées 
au cautionnement de dix millions de francs visé à l'article 4 
cilessus en tont ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
du présent décret. 


- 

« Art. 6. — L'agrément est toujours révocable. 

« La révocation de l'agrément interdit à la caution de 
souscrire, à compter de la notification de la décision de révo- 
cation, de nouveaux engagements. Elle peut, en outre, avoir 
effet sur les engagements contractés antérieurement à la noti 
fication de cette décision. 

« La décision de révocation est notifiée par le ministre des 
finances à l'intéressé, À la direction générale de la caisse des 
dépôts et consignations ou au comptable qui a reçu le caution- 
nement visé à l’article 4 ci-dessus. 

« Lorsque la révocation a effet sur les engagements contractés 
anté Teurement à la notification de la décision de révocation, 
elle est, en outre, portée à la connaissance des collectivités 
et établissements énumérés à l'article 1% du présent décret. 
Les administrations contractantes doivent aussilôt en aviser 
les titulaires des marchés intéressés et les inviter soit à 

résenter, dans un délai de dix jours à compter de la date 
de cette notification, une nouvelle caution, soit à constituer, 
dans le même délai, un cautionnement d'un montant égal 
à la sûreté couverte par la caution. Toutefois, en ce qui 
concerne les retenues ce garantie visées à l'article 1 du 
résent décret, l'administration contractante peut accepter, au 
Fe et place L'une nouvelle caution ou d'un cautionnement, 
de retenir sur les règlements à intervenir au titre du marché 
le montant des retenues qui auraient été exercées sur Îles 
acomptes versés si cette sûreté n'avait pas été remplacée par 
une caution. 

« Nonobstant la révocation de l'agrément, les engagements 
pris par la caution subsistent avec tous leurs effets jusqu'à 
mainlevée prononcée par l'administration contractante. » 


« Art. 10. — Les administ-ations contractantes conservent 
leur liberté d'acceptation ou de non-acceptation des cautions 
proposées par les titulaires de marchés et agréées par le 
uinistre des finances. 

« Dans le délai fixé, suivant le cas, par le cahier des charge, 
par le marché ou par le troisième alinéa de l'article 6 ci-dessus 
our la réalisation des sûretés imposées au titulaire du marché, 

caution qui accorde sa garantie doit faire parvenir à l'admi- 
nistration contractante une déclaration attestant qu'elle se 
porte caution personnelle et solidaire pour le montant des 
sûretés considérées. 


« Cette déclaration doit contenir notamment : 


« La désignation de la personne ou de l'établissement qui 
se porte caution; 

« Le numéro et la date du récépissé délivré par la caisse 
des dépôts et consignations ou l'un de ses préposés attestant 
la constitution du cautionnement de dix millions de francs 
prévu à l’article 4 ci-dessus ; 

« Une mention affirmant la non-restitution de ce cautionne- 
ment et la non-révocation de l'agrément ; 

« La désignation de la personne ou de l'établissement 
cautionné ; 

« Les références au marché au titre duquel la caution est 
fournie ; 

« L'indication du montant et de la nature de la sûreté cou- 
verte par la caution; 

« Le cas échéant, l'élection de domicile qui pourrait être 
imposée par le cahier des charges ou le marché, 


« Art. 11. — Lorsque des prélèvements doivent être effectués 
sur le cautionnement constitué Ÿ la caution personnelle et 
solidaire, ils sont opérés suivant la procédure en vigueur pour 
la saisie des cautionnements afférents aux marchés de l’admi- 
histration intéressée. 

« Au cas où des administrations différentes ont à exercer 
des prélèvements sur le cautionnement, l’ordre à suivre est 
celui fixé par les dates de notification de saisie adressées soit 


à la caisse des dépôts et consignations, soit au comptable qui 
a reçu le cautionnement, 


« Art, 12. — La direction de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou ses préposés doivent notitier sans délai au ministre 
des finances les prélèvements effectués sur le cautionnement 
de dix millions de francs visés à l’article 4 ci-dessus, sans pré- 
judice de l'envoi à l'agent judiciaire du Trésor d’un avis, 
comme en matière de saisie des ceutionnements constitués 
directement par les titulaires de marché, » 


Art. 2. — Les articles 7, 8, 9, 13, 14, 15 et 16 du décret 
susvisé du 12 décembre 1936 sont abrogés. 


Art. 3. — L'agrément des personnes ou établissements qui 
n'auront pas Le au 1% mars 1957, leur cautionnement à 
dix millions de francs sera révoqué d'office, cette révo-ation 
n'ayant pas toutefois d'effet sur les engagements contractés 
avant cette date. 


Art. 4. — Les cautionnements proportionne!s constitués en 
application de l'article 9 du décret du 12 décembre 1926 seront 
restitués d'office aux personnes ou établissements ayant porté 
leur cautionnement à dix milions de francs 


La mainlevée des cautiunnements proporlionnels ecnstitués 
par des personnes ou établissements dont l'agrément a été 
révoqué d'office en application des dispositions de l'article 3 
ci-dessus sera donnée par l'administration contractante dans les 
conditions prévues par les cahiers des charges ou par les 
marchés. 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur et tous les ministres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du | mes at déciet, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Décret du 19 janvier 1957 portant nomination de l'agent comptable 
de l'oiñce départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre la Seine, 


Par décret en date du 19 janvier 1957, M. Mellier (Maurice-Henri- 
Pierre-Marie), chef de service du Trésor hors classe, est nomimné 
agent comptable de l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre de la Seine, en remplacement de M. Aubergier, 
appelé à d’autres fonctions. 


Le présent décret prendra effet à compter du fer janvier 1957, 


Décret du 19 janvier 1957 portant admission à la retraite 
d'un trésorièr-payeur général, 


Par décret en date du 19 janvier 1957, M. Lannois (Eugène 
Edgard), trésorier-payeur général de Vaucluse, a été admis, à 
compter du 19 janvier 1957, à faire valoir ses droits À la retraite, 
par application des dispositions de l'article L. 4 (1 alinéa) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, 


Décret n° 57-61 portant suspension provisoire ce la cæntion du 
de douane d'imporiation applicable aux pois À 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1957: pages 973 et 974, 
litre, au lieu de: « Pois cassés », lire: «pois non cévortiqués ni 
cassés »; arlicle 1°, au lieu de: « Pois autres que fourragers et de 
{no ex 05-05 D du tarif douanier)», lire : 
« Pois autres que Inurragers et de semence; pois non décortiqués 
ni cassés (ex 07-05 D du tarif douanier) ». 
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Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
à réaliser en 1957. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1931 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique, et notarmment son article ; 

Vu le décret no 52-4059 du 15 septembre 192 poriant application 


de la loi précilée du 7 juin 1954; 


Sur la proposilion du comilé de coordination des enquêtes slatis- 


tiques, 
Arrèle : 
Art, fer, - 


Est approuvé le programme d'enquêtes slalistiques 


publiques établi comme suit pour 1%57 par je comilé de coordination 


des cnquètes slalist ques : 


DÉSIGNATION 


CHAMP DE L'EXQUÊTE 
(Établissements ayant une activité 
relevant des numéros de 
nomenclature [1] indiqués ci- 
de-sous.) 


Agriculture. 


Enqué'e agricole annuelle.............. 
Enquèle sur le lait et à Ja viande à la 
production. 

Enquête ansuelle sur la production des 
betteraves industrielles, 
Enquête annuelle sur les 
d'amendements calcaires, 
Enquêtes anauclles, trimestrielles ou 
mensuelles sur 11 productivn du sel 

marin. 

Enqué'e annuelle sur les exploitations 
forestières et les scieries. 

Enquête sur la production, les effectifs 
et les ventes de chevaux. 


livraisons 


Enquête sur la production, l'utilisation 
et le commerce des graincs fourra- 
gères sélectionnée. 

Enquête sur la commercialisation et le 
s'ockage des légumes secs, 

Enquêtes mensuelles sur le ramassage 
et la collecte du lait, sur la produr- 
tion du lait de co’sommat!ion, du lait 
de conserve et des produits laitiers 
(main-d'œuvre, énergie, malér'e!, ma- 
tières premières utilisées), 

Enquêtes annuelles, semestrielles, tri- 
mestrieiles ou mensuelles sur Îles 
effectifs, les heures-ouvrier, les sa- 
laires, le matériel, la production, les 
slocks et l'utilisation des matières 
premières dans cerlaines industries 
alimentaires et agricoles, 

Enquête annuelle par sondage sur la 
main-d'œuvre et les salaires en agri- 
culture. 

Enquête semestrielle sur Ja main- 
d'œuvre et les salaires dans Îles 
coopéralives agricoles occupant plus 
de dix salariés, 

Enquête sur la concentration des ex- 
ploitations agricoles. 

Enquètle par sondage sur Île 
chauffage, 

Enquête sur la production et 
mercialisation des semences 
teraves industriehHes. 

Enqué'e sur la production et la com- 
mercialisation des produits horticoles 
et de pépinières, 


bois de 


la com- 
de bet- 


AJJaires économiques (1. N.S. E. E.). 


le mouve- 
(bulletins 


ermanente sur 


Enquête 
populatio2 


ment e la 
d'état civil). 
Enquête par sondage sur l'emploi...... 
Enquête par sondage sur l'entretien de 
la propriélé bâ'ie, 
Enquête par sondage sur l'épargne... 
Enquête par sondage sur la formation 
des cadres, 
Enquête sur les budgets de famille... 


020 à 
013 à 


0311-05. 
112-1, 925-3, 421-141 et 421-2. 
092. 


022201, 591. 


Cullivateurs marchands de 
chevaux et chambres syn- 
divales, 

03142, 0531-09, 0931-09, 0560-09, 
0928-03, 0938-01, 691-453, 6091-17, 

104-1, 692-2. 


129-1, 410 à 45 
(partie), 453 
4560-05, 1960-06, 1062-03. 


07, 01. 


Echantillon de ménages. 


01-25, 0931-09, 028-02, 0350-09, 
691-153, 811-50. 

22, 0°5-00 à 02, 0%-00 à 02, 
(91-47, 691-417, 691-60 
à C5, 811-%. 


Echantillon de ménages. 
Echantillon de 
d'immeubles, 
Echantillon de ménages. 
Echantillon 
d'employeurs de cadres. 
Echantillon de ménages. 


(1) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 


rollectives approuvés 


par le décret n° 
(2) Toutes coopératives 


agricoles dont 


19-1134 du 2 août 1249. 


l'activité entre dans le 


champ de l'enquête trimestrielle sur l'activité économique et les 
conditions d'emploi de la main-d'œuvre du ministère du travail. 


DÉSIGNATION 


CHAMP DE LENOTÊTE 
(Établissements ayant une activilé 
relevant des numéros de Ja 
nomenclature [lj indiqués ci 
de ‘sous. 


Equète sur les budgets de famille pour 
la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, 

Enquète par sonJjage sur les consom- 
imalions de combustibles. 

Enquéie par sondage sur la consomma- 
lion de poisson. 

Enquète par sondage sur l'utilisation 
des voilures particulières, 

Enquéte mensuelle sur les prix des 
conserves de fruits e! légumes. 


Commerce. 


Sondage mensuel sur l'évolution du 
chifire d'affaires el des prix dans cer- 
lains secteurs cominerciaux. 

Enquête annuelle sur l'activité com- 
merciale. 


Enquête trimestrielle dans les secteurs 
de l'épicerie fine et de la quincaillerie 
en grys, 

Enquèle sur le chiffre d’'afaires des 
coopératives d'entreprises et d'admi- 
histrations, 


Marine marchande, 


Enquè'e annuelle sur les fabrications 
de conserves et semi-conserves de 
produits de la mer et de produits 
salés, séchés ct fumés, 


Présidence du conseil. 


(Service juridique et technique 
de la presse.) 


Enquète annuelle auprès des entre- 
prises de presse (journaux et pério- 
diques), 

Travail. 


Enquête trimestrielle sur l'activilé éco- 
humique et les conditions d'emploi 
de la main-d'œuvre. 

Enquête trimestrielle sur la main-d'œu- 
vre nord-africaine. 

Enquète semestriele sur salaires 
cflectivement payés pour des métiers 
déterminés et des qualifications bien 
prérisées, 

Eïquèle sur la structure par âge de la 
main-d'œuvre et les mouvements de 
+ main-d œuvre dans l'industrie tex- 
ile, 

Travaux publics. 


Enquête seme:trielle par sondage sur 
les transports routiers de marchan- 
dises. 


Enquèle mensuelle sur le mouvement 
touristique. 

Enqué.e par sondage sur les vacances 
des Français. 

Fnquèt: mensuelle sur le trafic des 
compagnies aériennes françaises de 
transport. 

Enquète mensuelle sur l'exploitation du 
matériel aéronautique par les compa- 
gnies atriennes francaises. 

Enquêie annuelle sur l'activité des 
entreprises assurant divers services 
(épandage, publicité, photo, surveil- 
lance, etc.) au moyen d'appareils 
aériens, 

Enquête par sondage sur les courants 
de trafic « origine destination ». 


Echantillon de ménage 
d'ouvr.ers mincurs et 
sidérurzisles. 

Echantillon de ménages. 


Echantillon de ménages. 
Echantillon de propriétaires, 


410, 513. 695-093 
(échantillon). 


6931-15, C91-28, 6937-07, 697-235, 
701, 702, 541, 792 à 594, 
706, 762, 763, 364, 76:-1 

113, 5573-00 à 5353-16, 

691-7, 0907-28, G91-14, 

691-253, 6075-09. 62745, 695-1, 

6975-23, 70, 5, 542, 553 à 

799, 10007 et 7565-08, 761, 

7617-09, 76:-3, 761-063, 782-7, 

891. 

695-407 (partie), 
7411-01 à 3711-06, 


6957-27. 


O6 à 98 (2). 


12, 13, 16, 153, 154, 175, 176, 
177, 18 à 21, 220, 22 à 
93, 91. 212, 261 à 266, 
250 à 278, 2, 2. 

47 el 58 (3). 


Toutes catégories de véhl- 


cules utilitaires, quelle 
que soit la profession du 
propriélaire, 


310, 7310 à 7:15. 
Echantillon de ménages. 


{t) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives approuvés par le décret n° 49-1134 du 2 août 1919. 

(2) Sauf les groupes d'activités suivants: 229, 259, 279, 549, 629, 
639, 619, 659, 669, 653, 689, 831, 85, 869, 839, 900, 919, 92, 
998, 954, 952, 953, 954, 955, 969, Jo. 

(3) sauf les groupes d'activités suivants: 171, 4893-10, 4893-21, 583-391, 


4183-23, 4283-10, 4981-50, 486-10. 


998 
| 
{ 
| 
{ 
| 
| 
| 411. 
| 
45. 
= 
, 438, 
151-03 
d 
la 
= 
| 
Di 
su 
| 
Us 
— — _ _ 
Us, 
€ 
Usi 
À 
Us 


94 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 999 


Art. 2. — Les numéros de visa accordés aux questionnaires corres- 
pondant au papas d'enquêtes seront publiés au Journal officiet 
avec mention de la nature générale des questions posées, de la 
périodicité de l'enquête ou de sa date et du délai accordé aux per- 
sonnes physiques et morales interrogées pour faire parvenir leur 
réponse. 

Art. 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé, en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 

JEAN MASSON, 


Par arrêté en date du 15 janvier 1957, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d’un montant total 
de 17.043.387 F. applicables aux chapitres ci-après du budget des 
affaires économiques et financières pour l'exercice 1956: 


II. — Services financiers. 


Chap. 31-02. — Contrôles économiques et financiers. — Rémunc- 
ralions principales : 
Art. 3, — Traitements des commissaires du Gouvernement et 
des contrôleurs de l’Elat auprès. des établisse- 


Chap. 31-04. — Administration centrale, — Indemnités 
e! allocations diverses: 
Art, 5. — Indemnités diverses des commissaires 
du Gouvernement et des contrôleurs de l'Etat 
auprès d'établissements bancaires............... 7.133.286 


Production d’alcools de betteraves, de mélasse, de fruits à cidre, 
de vins, marcs et lies réservés à l'Etat. 


Le ministre des uffaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'article 391 du code général des impôts: 

Vu le décret du 21 novembre 1951 constituant la commission char- 
gée d'étudier les demandes de construction d'usines nouvelles des- 
ünées à la production des a:cools réservés à l'Etat; 

Vu l'avis favorable de ladite commission dans sa séance du 
juin 19%; 

Sur proposition du directeur général des impôts (contributions 
indirectes), du directeur de la production agricoie et du directeur 
du service des alcools, 


Arrètent: 


Art. ler, — Est autorisée, en vue de la fabrication d'alcool rectifé, 
la transformation des usines ci-après: 


a) Distdlertes d'alcool de betteraves. 


bistil'erie de l'Aube, à Buchères (Aube). 
bistilierie Dela:our, à Sérans par Gisors (Eure), 


b) Distillerie d'alcool de fruits à cüre. 
Cilrerie du château de Ducey, à Ducey (Manche). 


<) Distillerie d'alcools de vins, marcs et lies. 


Distil'erie Marius Ezole, à Aigues-Vives (Gard). 


\rt. 2, — Sont autorisés les transierts d'autorisation de distiller 
suivants : 
a) Distilleries d'alcool de fruits à cidre. 


(Pour la totalité de leur quota de production d’alcoo! de pommes.) 


pe de Saint-Domineuc (Ille-et-Vilaine) sur l’usine de Dinan (Côtes- 

u-Nord). 

Usine Ernest, à Montfort (Ie-et-Vilaine), sur l'usine Les Coteaux 
du Meu, à Mordelles (Hle-t-Vilaine). 

Usine Preanx, à Ravigny (Mayenne), sur la Société des alcools de 
l'Ouest, à Vernie (Sarthe). 

Usine Trocherie, à Ravigny (Mayenne), sur la Société des alcools 
ce l'Ouest, à Vernie (Sarthe). 

Usine Bure (Orne) sur la Société des alcools de l'Ouest, à Pin-la- 
Garenne (Orne). 

Usine Bizeul, à i’Epinay (Orne), sur l'usine Robillard, à la Ferté- 
Macé (Orne). 

Usine Beauñls-Maillard, à Marolies-lès-Brau!ts (Sarthe), sur la Société 
des alcools de l'Ouest, à Vernie (Sarthe). 


Usine Noël, à Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe), sur la Société des alcools 
de l'Ouest, à Vernie (Sarthe). 

Usine Poisson, à Maroles-lès-Braults (Sarthe), sur la Société des 
a! de l'Ouest, à Vernie (Sarthe). 

Usine Flourent, à Fervaques (Caïvados), sur l'usine Flourent, à 
Bernay (Eure). 


b) Distilieries d'alcool de vins, marcs et lies. 


S. A R.L. Distillerie audoise: transfert de la distillerie Ramacier, 
35, rue P.-Tourna!, à Narbonne, au 7, rue du Gaz, à Narbonne 
(Aude). 

Etablissements G. Carrière et Ce: transfert de la distillerie de Cour- 
nonsec (Hérau!t) sur la commune de Chatuzange (Drôme). 

Etablissement Lassns, à Saint-Puy (Gers): transfert de la distillerie 
de Saint-Puy à Castelnau-d’Auzan (Gers). 

M. Georges Damet, distillateur à Cartelègue (Gironde): transfert 
de l'autorisation de distiller de Saint-Girons-de-Blaye (Gironde) à 
Mazion (Gironde). 

Art. 3. — 1. — Sont supprimés de la liste des établissements 
autorisés à produire des alcools de fruits à cidre et des aïcools de 
cidre ou de poiré livrables au service des alcools, liste .annexée à 
l'arrêté du 4 septembre 1952 modifié par ies arrêtés des 11 janvier 
et 13 juin 1951, 29 juin 19%%5 et 20 janvier 1956, les établissements 
suivants : 

a) Pour l'alcool de pommes et de potres. 


Les distilleries faisant l’objet des transferts prévus à l’article 2 
ci-dessus. 
b) Pour l'alcool de cidre et de poiré. 


Distillerie Guillard, à Troarn (Calvados). 

Cidrerie de Mesnil-Robert, à Mesnil-Robert, par Landelles (Calvados). 
Distil'erie Bottentuit (Georges), à Pont-l'Evèque (Calvados). 
Distillerie Bagot et Ce, à Viliers-surMer (Calvados). 
Distil'erie Lermmarchand-Souquet, à Pleudihen (Côtes-du-Nord). 
Distil'erie Langlois, à Tourvil'e-sur-Pont-Audemer (Eure). 
Distillerie veuve Maudhuit-Brizard, à Nogent-le-Rotrou (Eure-el-Loir). 
Distillerie Gatineau, à Brest (Finistère). 

Dbistillerie Bricet, à Chancé 

Distillerie Boudron, à Pontpéant (lile-et-Vilaine). 

Distillerie Dubois, à Saint-Sulpice-les-Landes (Ele-et-Vilaine). 
Cidrerie du Gâtinais, à Courtenay (Loiret). 

Distillerie Mesnil, à Puiseaux (Loiret). 

Distilierie Lethimonnier (Alfred), à Baully (Manche). 
Distil'erie La Champenoise, à la Fère-Champenoise (Marne). 
Distillerie Le Terrier, à Châlons (Marne), 

Distillerie Vallée, à Bellême (Orne). 

Distilerie Desalbre-e-Renouard (Orne), 

Distillerie Forget, à Sées ‘Orne). 

Distillerie Lejour, à Creil (Oise). 

Distillerie Peters, à Verberie (Oise). 

Distillerie Devil'e, à Bonnétable (Sarthe). 

Distil'erie Dallery, à Fresnay-sur-Sarlhe (Sarthe). 

Distillerie Fourcat, à Colombes (Seine). 

Distillerie Deverrière, à Ivry (Seine). 

Brasserie de la Manche, à Eu (Seine-Maritime). 

Burin, à Boissy-le-Châtel (Seine-et-Marne). 

Distillerie M. Hamot, à Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


c) Pour l'alcool de pommes et de poires, de cidre et de poiré. 


Disti'lerie de Beuzeviile (Eure). 
2, — Les changements de raison sociale suivants sont apportés à 

la liste visée ci-dessus: 

Usine Lemoine, à Janzé (Ille-et-Vilaine), au lieu d'usine Sauzgrain, 
à Janzé (ille<t-Vilaine). 

Usine Houyel, à Ducey (Manche), au lieu d'Usine Loret, à Ducey 
(Manche). 

Usine Taupin, à la Baroche-Gondouin (Mayenne), au lieu d’Usine 
la Bazoche-Gaudoin, à Taupin (Mayenne). 

per Guesdon, à l'Eplnay (Orne), au lieu d'Usine Bizeul, à l'Epinay 
(Orne). 


Art. 4. — Sont autorisés à produire des dlcools *éservés à l'Etat 
les établissements suivants: 


a) Alcool de mélasse, 


Dishllerie de l'Aube, à Buchères (Aube). 
Sucrerie-distillerie de Solesmes {Nord). 

Ecole nationale des industries agricoles de Douai (Nord). 
Distilerie Ryssen, à Hesdin (Pas-de-Calais). 


b) Alcool de cidre et de poiré, 
Société Unipectine, à Redon (Ille-et-Vilaine). 
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©) Alcool de vins, marcs et lies. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole, à Saint-Ma:tin-de-Bave: 

(Ain), pour le :omple de ses adhérents. 

S. A R. L. Morbœuf, 1, rue Albert, à Cognac Charente), 

Maurice Bortot, à Lamonzie-Saint-Martin (Dordogne). 

Roger Castan, à la Camelle (Gard). 

Coopérative de Condom-en-Armagnac (Gers), pour le compte de ses 
atérents. 

Coopérative vinicole La bracénoïse, à Draguignan (Var), pour Île 
comte ce ses adhérents. 

Art, 5. — Le directeur général des impôts, le directeur de la pro- 
duction agricole et le directeur du service des alcoo!s sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 

Le ministre des affaires économiques él financières, 
PAUT. RAMAPIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agiculiure, 
ANDRE PULIN 


Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:41 relative à la forme de cer- 
lains actes portant ouverlure de crédits; 

Vu le décret n° 55-16 du 31 décembre 1955, mod'fé par le 
décret n° 56-290 du 17 avril 1%6; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à 19%; 

Vu le décret n° 56-961 du 2% septembre 196 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Vu Ja loi ne du 29 décembre 1956 portant ouverture et 
annulation de crédits pour l'exercice 1956; 

Vu l'article 49 du décret no 56-601 dun 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat, 


Arrêle : 

Art, er, — Sur les crédits ouverts au ministre des afflares éco- 
nomniques et financières pour l'exercice 12% par le décret n° 55-1689 
du ‘1 décembre 1955 et par des texles spéciaux, une somme de 
19.250 millions de francs est définitivement annulée au titre du 
chapitre 44-92: « Subventions économiques » du budget des finances 
et des affaires économiques (1: Charges communes). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affa'res économiques et 
financières, en addition aux crédits ouverts par le décret ne 53-1689 
du %1 décembre 1%% et par des textes spéciaux, un crédit de 
19.25%) millions de francs applicable aux chapitres ci-après du budget 


de l'agriculture pour l'exercice 1456: 


Chap. 45-%5. — Subvention pour la limitation du pr'x du pain dans 
les départements d'outre-mer et dans les territoires d'outre- 
241,000 .,000 F, 

Chap. 41-22 — FEncouragement à l'achat de 
semences de 2.000.000 .000 

Chap. 41-33. — Subvention pour la limilation dn 
prix du pain dans la métropole................... 10.825.000 .000 

Chap. 44-34. — Subvention pour la couverlure des 
pertes résultant de l'exporlation des blés excé- 


Art. 3. — Le directeur du budget an ministère des affa'res 62% 
nomiques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1957. 

JEAN FILIPPI, 


Administration centrale des finances. 


Par arrété en date du 23 janvier 1957, cent élé nommés: 


Directeur adjoint à l'administration centrale des finances, 
A compiler du 1957: M. Vincent (Paul-Robert), :rspes- 
teur des finances, charze des fonctions de sous-directeur, en rem- 
placement de M. Arnould, appelé à d'autres fonctions. 


Sous-directeurs à l'administration centrale des finances. 


A compter du G novembre 1955: M. Casenave (André), adminis- 
trateur civil de fre ciasse, en remplacement de M. Blondeau, appelé 
à d'autres fonctions. 

A compter du fer janvier 1957: M. David (Fernand-Ienri), admi- 
nisiraleur civil de re classe, en remplacement numérique de 
M. Vincent, appelé à d'autres fonctons. 

A compter du ler janvier 4957: M. Rivière (Roger), administrateur 
civil de fre classe, en remplacement de M. Casenave, appelé à 
d'autres fonctions. 

A compter du fer janvier 1957: M. Collet Pierre), adininistrateur 
civil de classe (créalion d'emploi). 


Inspection générale de l'économie nationale. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1957, M. Brunel (Jean-Gabriel), 
mspecieur de l'économie nationale (2e écheion) en servire détn- 
ché, est élevé au 3° échelon de son grade, à compter du 5 décembre 
1956, et anaintenu en service délaché. 


Caisse nationale d2s marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 


Tableau complémentaire pour le nrade d'inspecleur de fre classe 
(année 1954). 


1 M. Chrétien (Pierre). 
2 M. Marie (Pierre). 


Tableau complémentaire pour le arade d'inspecteur de 1re clèsse 
(année 1954). 


1 M. Marie (Pierre). 
2 M. Vinit (Pierre). 


Tableau complémentaire your le nrade d'inspecleur de 1re classe 
lannée 1955). 
4 M. Vinit, 


Par arrètés en dale du 26 décembre 19%: 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mai 1955 porlant nomination 
d'un inspecteur de fre classe sont et demeurent rapportées en tant 
qu'elles concernent M. Chrétien. 

M. Chrétien (Pierre), inspecleur de 2e classe à ja caisse nationale 
des marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publies, à 
été nommé inspecteur de fre classe, {er échelon, à compiler du 
fer janvier 1953. 

M. Marie {Pierre), inspecteur de 2 classe à la caisse nationale 
des marchés de l'Elat, des collectivités et établissements publics, a 
été nommé inspecteur de fr: ciasse, 1er échelon, à compter du 
{er janvier 1954. 

M Vinit (Pierre), inspecteur de 2 classe à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publies, a été 
inspecteur de 1re classe, fer échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1955. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêlé en dale du 2? — 1957. M. Jeandel, attaché com- 
mercial à Bad-Godesherg, est aflecté à Bucarest pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique en Rou- 
manie. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1957, M. Grimaud (Raymond), 
conseiller commercial, 2 échelon. est promu au 3° échelon de son 
grade, à compter du 1er janvier 1953. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 19 janvier 1957 fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port autonome de Bordeaux pour l'exercice 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financi- 
res, du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux trfnsports el au 
tourisme, du secrélaire d'Elat aux affaises économiques, du secre- 
taire d'Etat au budget et du secrélaire d'Elat à l'industrie €t au 
commerce, 

Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 1920, modifiée par décret du 
mai 19357, concernant l'autonomie des ports maritimes de 
merce et la simplification des formaiités relatives à l'exruiion des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 2 septembre 1921, modifié par décret du 23 avril 
19%, portant règlement d'administration publique pour l'app'icalion 
de celte ioi; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui a institué le régime de 
l'auicnomie au port de Bordeaux, et notamment l’articie 7 relalit 
à l'attribution des subsides de l'Etat; 

Vu la lui du 13 décembre 19:0 relative au maintien de l’autonmaie 
des ports du Havre et de Bordeaux; 

Vu le décret du % novembre 19535 qui a moditié en dernier lieu 


| l'arlicie 3 du décret du 13 novembre 19 susvisé, 
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Décrète : 

Art. fer, — Les subsides alloués par l'Etat an port autonome 
de bordeaux, déterminés par le décret du 28 novembre 1955 qui à 
modifié en dernier lieu l’articie 7 du décret 143 novembre 1924 insti- 
tuans le régime de j'aulonomie au port de Bordeaux, sont ‘ixés aux 
chiffres ci-après pour l'exercice 1956: 

Subside pour l'entrelien des accès.................. 2Z713.955.000 F. 


subside pour la gestion du service marilime...... 8.150.000 
subside pour l'entretien des ouvrages de la pointe 
de Grave à titre de service connexe............... . 01.000.000 


Art. 2 — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risine, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au ludget et le secrétaire d’Elat à l’industrie et au com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat aur travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE  PINTOX. 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPL 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE TEMAIRE. 


Décret du 19 janvier 1957 fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port auionome du Havre pour l'exercice 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des atlaires économiques et financiè- 
du secrétaire d'Êlat aux travaux publics, aux transports et .au 
tourisme, du secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, du secré- 
taire d'Elat au budget et du secrélaire d'Etat à l’industrie et au 
coromerce, 

Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 1920, modifiée par décret du 
4 mai 1937, concernant l'autonomie des ports maritimes de com- 
imerce et la simplification des formalités relatives à l'exécution des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, modifié par décret da 25 avril 
1927, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de celte loi: 

Vu le décret du 13 novembre 1921: qui a institué le rézime de 
l'autonomie au port du Ilavre, et notamment l'article 7 relatif 
à l'attribution des subsides de l'Etat; , 

Vu la loi du 13 décembre 19:0 re!alive au maintien de l’autonsmie 
des ports du lavre et de Bordeaux; 

Vu le décret du % novembre 195 qui a modifié en dernier lieu 
l'article 7 du dérret du 13 novembre 194 susvisé, 


Décrèle : 

Art. fer, — Les subsides alloués par l'Etat au port autonome 
du Havre, déterminés par le décret du 2 novembre 195 qui a 
modifié en dernier lieu l’article 7 du décret 13 novembre 1924 insti- 
tuant le régime de l'autonomie du port du Havre, sont fixés aux 
chiffres ci-après pour l'exercice 1956: 

Subside pour la gestion du canal de Tancarville à titre de ser- 
Subside pour l'entretien des accès................ 80.000.000 
Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 

biique française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 


GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 
MAURICE LEMAIRE, 


Concession d'outiilage 
de la chambre de commerce de Brest sur le fort ©: Zrmarct. 


Par arrèlé du ter décembre 193€, l'établissement et lFexploitation 
d'un outillage public,au port de Camrret ont concédés à Ja 
chambre de commerce de Brest aux c'auses et conditions du cahier 
des charges annexé audit arrèts. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE PREMIER 
OMJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article fer, 


Objet de la concession. 


La présen'e concession à pour objet: 


A. — L'exploitation d'une grue fixe à bras, de cinq tonnes, 
appartenant à l'Elat et installée sur le quai Toudouze. 
B. — L'établissement et l'exploitalion d'un outillage comprenant: 


149 Des ergins de levage; 

%e Des engins de carénage, 

so Des hangars à poisson; 

4e Un service d'éclairage et de distribution d'énergie électrque 
dans l'étendue du port; 

Un servi'e d'eau; 

to Des engins de pesage: 

7° Des magasins pour pêcheurs; 

Des entrenÔ's frigorifique: ; 

Des terre-pleins. 

Sont réservés, en ce qui concerne le #%°, le % et le G°, les 
droits de la ville de Camaret el de ses concessionnaires, 


Arlicle 2, 


Nature de la concession. 


L'usage des fnslallations et appareils sera toujours facullatif pour 
le public et <ubordonné aux nécessités du service du port. 

. Les quais sur lesequels ns seront élablis resteront affectés a 
l'usage libre du public, sous l’autori'é exclusive des agents chargés 
de la police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever au'une récla- 
malon dans le cas où l'établissement et l'exploitalion d'autres 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE IH 


EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTREIIEX 


Article 3. 
Projels d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenu de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous les ouvrages et de tous les engins à in-laller. 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à éd'fler ainsi que les dispoistions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modificalions qu'il 
jugera convenables pour asurer la bonne marche de tous les 
services. 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art. 

Les malériaux entrant dans Ja composilion des ouvrages et les 
engins d'ou'illages nécessaires à l'exploitation devront être de 
provenance on de fabrication française, sauf dérogations autorisées 
par le ministre des travaux publics. 


Article 5. 


Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre- 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir 
parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils 
ainsi que leurs abords. d 
. En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, 
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Arlicle 6. TITRE 
Frais de construction et d'entretien. EXPLOITATION 
Tous les frais de premier établissement, de modification el d’en- Article 14. 


trelien seront à la charge de la chambre de commerce. 
Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
sera autorise par le ministre à apporler aux ouvrages du domaine 


public. 
Article 7. 
Pavages, empierrements voies ferrées, 


Seront à la charge de la chambre de commerce : 

io Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du Jait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
l'entretien des parties de revêtements modifiées ; 

2e La construction et l'entretien des empierrements et pavages 
compris dans l'intervalle des rails servant au déplacement des grues 
mobiles, et sur une bande de 2? mètres de largeur de chaque côté 
de ces voies, 

3e L'entretien des empierrementis, pavages, dallages, etc., des sur- 
faces recouvertes par les hangars, non compris les auvents. 

Les voies ferrées ne devront en aucun ces former obstacle à la 
circulation publique. 

Article 8, 


Indemnités aux tiers. 


Seront À la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui d2 droit, toutes es indemnilés qui pourraient étre dues à 
des tiers par suite de l'exécution, de l'entrelien ou du fonctionne- 
ment des ouvrages concédés, 


Article 9. 


Règlement de voirie, 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
ui concerne les travaux à exécuter sur la voie er + en vue 
e l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, canalisa- 
tions de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront efleclués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 


Ejlets du libre usage de la voie publique. 


Lo chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
Indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne wourra non plus <lever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruptions de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine oublie, tant par l'administration que par 


les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de la vole publique. 
Article 11, 


Délais d'exécution. 


Les délais d'exécution des travaux de premier établissement des 
installations et appareils seront fixés, ki chambre de commerce 
entendue, par le ministre des travaux publics. 

Si la chambre de commerce n’a pas rernis au ministre des tra- 
vaux publies les projets d'exécution ou si elle n’a pas commencé 
les travaux dans les délais fixés, elle encourra le retrait de la conces- 
sion qui sera prononcé par le ministre des travaux publics après 
une mise en demeure adressée par lui à la chambre de commerce. 


Article 12. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier élablissement, de modification et d'’entre- 
tien seront exéculés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l’objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

ar les ingénieurs sur la dermande de la chambre de commerce, et 
e préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s’il y a lieu, 


la mise en service. 
Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils eupplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée ner le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l’industrie, 
pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
. consistance de la concession, 


Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais oulillés par elle ou dans de déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou dans 
celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résullant de l’ordre de mise à pu et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents chargés 
de la police du port, sous réserve, par ailleurs, des dispositions de 
l'article 31 lus ci-dessous, les instatlations et les appareils seront 
mis à la disposition des usagers suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la production sur des registres à souche par les soins 
de la chambre de commerce 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un u r inscrit ne se sera pas présenté à son rang, à 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à la 
disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors 
de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer 
aura été autorisé par la douane. 

ue la chambre de commerce se chargera de la manuten- 
tion, elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer 
la bonne utilisation du matériel conformément aux usages du port, 


Article 17. 
Obligations des usagers. 

Lersque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations Île 
persennel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du pe faute de quoi ce matériel pour- 
rait être immédiatement mis à la dis ion du premier des ins- 
crits suivants qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n’est pas 
eflectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunérallon de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'au- 
cun objet d'un poids s ieur à leur force. Toute avarie occasion- 
— par l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 
‘usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 


Suspension des opérations. 

Quand les ls de la chambre de commerce jugeront qu'il 
a danger ou convénient à continuer le travail au moyen des 
appareils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre 
ds agents chargés de la police du port, les usagers devront immé- 
dietement suspendre les rations jusqu'à ce que tout soit remis 
en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appa- 
reils mis à leur disposition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 49. 


Occupation des entrepôts frigcriliques et hangars à poisson. 


A. — Entrepôts frigorifiques. 

Les entrepôts frigorifiques seront exclusivement aflectés à la 
conservation du poisson de mer frais, de la glace avant embarque- 
ment sur les bateaux et exceptionnellement, après autorisation 
du préfet, d'autres marchandises. 

Les chambres froides des entrepôts L'—— ms feront l'objet 
d'autorisation d'occupation à la rnée. Exceptionnellement, elles 
pourront faire l'objet d’autorisations d'occupation à l'année rédi- 
gées suivant un modèle agréé par le fet. 


B. — Hangars à poisson. 

Les hangars à "a comporteront des locaux aménagés pour 
permettre la vente et des locaux aménagés en magasins de 
mareyeurs. 

Les locaux aménagés pour permettre la vente serviront exclusi- 
vement à la vente en gros du poisson débarqué au port de Camaret, 
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et aux opérations directement connexes, élant entendu que les opé- 
yations concernant la vente proprement dite ne sont pas comprises 
dans la présente concession. 

Les magasins de mareyeurs feront l'objet d'autorisations d'occu- 
pation pour cinq ans au plus, rédigées suivant modèle agréé par 
le préfet; il n'y pourra être effectué que le traitement en vue de 
l'expédition sur les centres de consommation du poisson vendu 
sous les hangars et exceptionnellement, après autorisation du pré- 
fut, des opérations relevant direciement de la profession des 
inareveurs. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre à la disposilion 
des vendeurs et des acheteurs le matériel nécessaire à la manuten- 
tin et à la présentation du poisson au cours des opérations de 
vente qui devront être exéculées exclusivement avec ce matériel. 


C. — Dispositions communes. 


Les entrepôts frgorifiques et hangars à poisson devront, par 
mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors des heures de 
ravail. 

Pendant les heures de travail, l'accès en sera réservé aux seules 
personnes appelées à y pénétrer, soit pour les besoins de l'exploi- 
lation, soit pour le fonctionnement des services publics jntéressés. 

Le sol occupé par les entrepôts frigorifiques et hangars à poisson 
restera soumis au régime légal de la grande voirie, sous réserve 
de la perception par la chambre de commerce des taxes établies 
pour l'usage de ces installations. 

Le payement de ces taxes ne donnera pas eux usagers le droit 
d'accoster les mavires en face desdits entrepôts frigorifiques et 
hangars à poisson, ni celui de laisser stationner les navires au delà 
des délais fixés par les règlements de la police du port. Dans le cas 
où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de la police du 
port pourraient prendre les mesures prévues par les règlements. 


Article 20. 


Eclairage et surveillance des entrepôts f[rigoriliques 
et hangars à poisson. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les entrepôts frigo- 
ritiques et hangars à poisson pendant la nuit, dans la mesure néces- 
saire pour permettre la surveillance, et d'entretenir à ses frais un 
nombre d'agents suffisants pour les besoins du service. 

La garde des marchandises placées dans les entrepôls frigorifiques 
sera à sa charge, mais non leur conservalion; en outre, aucune 
responsab'lité ne pésera sur elle pour la perte ou le dommage ne 
résultant pas de son fait ou de celui de ses agents, ni, en ce qui 
concerne les marchandises placées dans les entrepôts frigorifiques, 
en cas de détérioration par arrêt des moteurs ou frigorigènes. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les hangars 
à poisson et du matériel, appartenant en propre ou confié par la 
chambre de commerce aux vendeurs et acheteurs pour les opéra- 
tions qu'ils sont admis à faire dans ces hangars, ne seront oint à 
la charge de la chambre de commerce, aucune responsabilité ne 
rèsera sur elle pour la perle ou le dommage ne résultant pas de son 
fait on de celui de ses agents, 

Quant à l'éclairage destiné à permettre la manutention des mar- 
chandises la nuit dans les entrepôts frigorifiques, il ne sera assuré 
que sur la demande des usagers et moyennant la perception des 
urifs en vigueur. 


Article 21. 
Prescriplions spéciales à l'erploitation du gril de carénage. 


Obligations des usagers. 


Les usagers devront effectuer les manœuvres relatives à l'approche 
du gril, à l'échouage, à l'accôrage, au départ des navires; ils feront 
exécuter les réparaiions de leurs navires comme bon leur semble. 
Sont également à la charge des usagers les tins spéciaux, sous- 
ventrières, accores que le capitaine ou l'armateur voudrait passer 
ou disposer à l'avance sur le gril pour mieux soutenir le navire. 

Les usagers devront netloyer le radier à chaque marée, faute de 
quoi il peut y ètre pourvu d'office par les soins du concessionnaire 
et aux frais du navire, à la suite d'un procès-verbal dressé par les 
agents chargés de la police du port. 

Sauf dans les cas de force majeure reconnue par les agents de la 
police du port, l'accès du gril sera interdit à tout navire qui ne 
serait pas déchargé ou déleslé. 

Tout navire ayant terminé ses opérations devra quitter le gril à 
la marée suivante. 


Durée d'occupation du gril. 


La durée d'occupation du gril par un même navire est limitée 
à sept jours consécutifs, dimariches et fèles compris; cette durée 
pourra être prolongée avec l'autorisation des agents chargés de la 
police du port. A l'expiration du délai de sept jours ou du délai 
supplémentaire fixé par les agents chargés de la " du port, le 
havire sera remis à flot aux frais, risques et périls des armateurs, 
consignataires ou du capitaine, sans répétition envers la chambre 
de commerce. 


Article 21 bis. 
Prescriptions spéciales à l'exploitation du service d'eau. 
{Obligations respectives des usagers et de la chambre de commerce.) 


Les usagers devront assurer ou faire assurer l'exécution des 
manœuvres d'approche et d'accoslage ainsi que des mesures néces- 
saires pour permettre et faciliter les opérations de livraisons d'eau. 


La chambre de commerce fournira les tuyaux, manches, etc. 
destinés à amener l'eau dans les récipients aux caisses à eau des 
navires. Cependant, elle ne fournira pas plus de 40 mètres de tuyaux 
à partir de la prise d'eau. 

La main-d'œuvre sera également fournie par la chambre de com- 
merce qui affectera à la manœuvre et à la conduite du matériel un 
personnel suffisant. 


Article 21 ter. 


Prescriplions Spéciales à l'erploilation du service de distribution 
d'énerype clecirique. 


\Ohiigations respectives des usagers et de la chambre de conmerce.) 


Obligations des usagers. — Sont à la charge des usagers toules 
les fournitures, inanœuvres el opéralions nécessa res à l'uiiiisaiion 
de l'énergie électrique à partir ues prises, à l'exc.usion des ojéru- 
lions de branchement el de débrancaement sur les prises, ues 
câbles d'amende de l'énergie electrique aux appare.ls utilisateurs. 

Les usagers affecteront à l'emploi de l'énergie électrique un per- 
sonnei el des appareils en nombre suifisant et présentant des garan- 
lies el caractéristiques convenables, et utiliseront rationne lement 
les prises inises à leur disposition, faute de quoi, l'usage des 
prises pourra leur êlre reliré et être mis à la disposition des ins 
cris suivants, qui seront en silual on de les utiliser. 

Obligations de ‘a chambre de commerce, — La chambre de com- 
merce devra fournir un agent qui assurera le branchement et le 
débran:hement sur les prises, des câbies d'amenée de l'énerg'e élec- 
trique aux appareils ulüisateure. 

L'usage des prises élant assuré par les usagers sous leur propre 
responsab'lilé, cet agent de la chambre de commerce sera, au 
cours desdites opiralions de branchement et de d'branchement, 
sous l'autorité et la surveiliance des usagers, dont il engagera dès 
lors la responsahlilé en cas d'accidents de toule nature survenus 
pendant Je cours de ces opérations. Les usagers devront signa'er 
iminédialement à Ja chambre de commerve iout agent qui refuserait 
d'obéir. 


Arlic:e 21 quater, 
Occupalion des terre-pleins concédés. 


Les lerre-pleins concédés seront exciusivement affectés à des ust- 
ges et inslalations intéressant le commerce et l'industrie marie 
time, Hs feront l'objet d'aultorisations d'occupalion rédigées, sui- 
vant un modèie agréé par le ministre des travaux publics. 1 ne 
sera pas dunné suile aux demandies d'autor.sations d'occupation qui 
seraient présentées en vue d’usages ou d'installations offrant des 
inconvénients au point de vue de la sécurité, de la sa:ubrité et de 
la commodité publique. 

Toutes installations à faire par les compagnies ou des particu- 
liers sur ie sol de la concession et comportant une occupation tem- 
poraire de ce sol, telles que les canalisations d’eau, de gaz et d'éec- 
tricité, les branchements particuiers d'égoùts, seront antori- 
sées par l'autorité compétente, la chambre de commerce entendue 

En cas de contestation sur l’appiicalion des dispositions qui pré- 
cèdent, il en sera référé à l'ingénieur en chef du service maritime. 


Arlicle 21 quinquies. 
Occupalion des magasins pour pècheurs. 


Les magasins pôcheurs comporteront des compartiments 
chacun mis à la disposilion d'un usager pêcheur, Hs pourront corn- 
porter un local banal pour l'exécution des travaux intéressant l'ar- 
mement des navires. 


Article 22. 


Règlements du mort, mesures de police et déplacement 
des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règ'ements du port, 
Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elie sera tenue de dép'acer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations exécuter aux ouvrages publies, 

Ces déplacements seront ordonnés verbaement aux agents de la 
chambre de commerce qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port, Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 
il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce civile- 
ment responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des installa- 
lions fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par Île préfet, la chanbre 
de commerce entendue, Faute par celle-ci de <e conformer aux 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 
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Article 23, 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail re'atives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrètées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 

Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
vellance et la garde des ouvrages roncédés pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le trilunal de première insjance, dans 
les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

Us porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 

article 35, 
Sous-trailés. 

La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis- 
tre des travaux publics, confler à des entrepreneurs agréés par elle 
l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils et 
la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, e‘le 
demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers 
les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui 
dmpose le présent cahier des charges. 

Article 26. 
Contrôle de l'erplottation. 

L'exploilation des installations et appareils concédés sera faite 

sous le contrôle des ingénieurs des ponis et chaussces, 


TITRE IV 
Tantrs 
Article 27. 
Tares mazima. 
Les taxes maxima qui pourront être percues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes : 
1. — Engins de levage. 


4e Grue fixe à bras de 5 tonnes (grue appartenant à l'Etat et 
exploitée par la chambre de commerce) : 


a) Mätages ou démâtages: 


Bateaux de © à 20 tonneaux de jauge brule.....s.s.ssssse 500 F 
Batepux de 20 à 50 tonneaux de jauge brute..... css.scese 900 
Bateaux de 50 à 80 tonneaux de jauge brute........... .… 1.400 


Bateaux de 80 tonneaux et au-dessus de jauge brute...... 2.000 
b) Chargement ou déchargement des marchandises autres que 


les moteurs: 
La première demi-heure ..................... 


La deuxième demi-heure .................... 
Chaque demi-heure après la première heure..........ssss.e 140 


c) Chargement ou déchargement des moleurs marins: 


Puissance de 30 CV et au-dessOus.......s.sssesessenmssse «+ 1.500 F. 
Puissance supérieure à 30 CV (par cheval)................ 50 
Pour les moteurs pesant plus de 5.000 kg et manutentionnés en 
deux ou plusieurs ovérations, il sera perçu, outre la taxe caleulée 
d'après la puissance, un supplément de 750 F par palanquée supplé- 
mentaire. 
Modalités particulières d'application. 


La taxe d'usage pour chargement et déchargement des marchan- 
dises ou du matériel sera due à partir de l'heure où le navire sera 
amarré à quai à portée de la grue, jen l'heure à laquelle le 
demandeur de l'appareil aura fait constater à l'agent de la chambre 
de commerce qu’ n'utilise plus ledit appareil. 

Toute heure commencée sera due. 

__ Le personnel nécessaire au fonctionnement de la grue fixe à bras 
era fourni par l'usager. 

* Le navire ayant pe d'utiliser la grue à bras de 5 tonnes pour 

le mätage, le démätage, le chargement ou le déchargement de 

marchandises ou matériel devra ve à la marée suivante Île 

poste à quai occupé par lui, sauf le cas où il serait autorisé à y 

rester par l'agent chargé de la police du port. 


2 Derrick de 15 tonnes pour la mise en place des moteurs 


marins : 
a) Pour l’embarquerment, le débarquement des moteurs, le mâtage 
et le démätage hi navires, par tonne heure: 2.000 F avec plafond 


e ‘20.000 F; 
b) Pour toutes les opérations autres que 


et de débarquement de moteurs, par tonne: 6. è 


Modalités particulières d'application. 


rsonnel nécessaire au fonction 

À nement de l'engin sera fourn] 
Le navire ayant cessé d'utiliser le derrick de 15 tonnes pour Je 

mäâtage ou le démätage, le chargement ou le déchargement de 

marchandises ou moteurs devra quitter aussitôt le poste à qui 

occupé par Ini, sauf le cas où il serait autorisé à y rester par 

l'agent chargé de la police du port. 


II. — Engins de carénage. 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur 
tonneau de jauge bruts F. 
Toute journée commencée sera comptée pour une journée. LH n'est 
pas fait de déduction pour les jours non ouvrables. 
Le prix de la première fournée sera payé d'avance à titre d'arrhes 
lors de la demande. La faxe est à la charge du navire. 


HI. — Service d'eau. 


Bouches d'eau des quais. 


d'eau douce aux navires, par mètre cube d'eau 

Le volume d'eau fourni sera mesuré au compteur. 

La taxe est à la charge du navire. 

Les manches à eau et la main-d'œuvre seront fournis par la 
chambre de commerce. 


IV. — Service de distribution d'énergie électrique 
dans l'etendue du port. 


La chambre de commerce ne sera tenue de fournir l'énergie que 
dans la mesure des dipunibilutés de son réseay 

Les laxes sont à la charge de celui qui fait la demande de four- 
niture; les branchements sont à la charge du demandeur. 

Fourniture d'énergie en basse tension : 

le kilowait-heure: 1,10F + 0,005% F (1— 130) branche- 
ment, un minimum de perception égal au prix de 3 kW/heure; 

1 étant l'index économique basse tension. à 
services de J'Elal, tarifs ci-dessus sont réduits de 

1 

L'énergie livrée sera mesurée au compteur. 
.La chambre de commerce ne sera pas tenue de fournir l'énergie 
si le coefficient de puissance moyen de l'installation de l'usager 
est inférieur à 0,80. 


V. — Hangars à pnisson. 


a) Usage des hangars à poisson: 

£ la charge du pêcheur ou armateur: 2 p. 100 de la valeur du 

sson ; 
” la charge du mareyeur ou cAnserveur: 2? p. 100 de la valeur 
du poisson; 

b) Loyer annuel de Ja lacalion des magasins de mareyeurs, par 
mèlre carré de surface hors d'œuvres äu sol. 2.000 F. 


VI. — Entrepôts frigoriiques. 
Loyer annuel pour des chambres froides de 15 mètres ce, pet 


lleure de marche des machines frigorigènes .... ...... 1.700 
Location à la journée, par chambre, premier jour ..... * 1.400 


Cette taxe sera augmentée de 1209 F par jour, du deuxième jour 
inclus, es pes jour inclus, avec augmentation de 700 F par 
ur suivant. 
ile jour court 4e minuit à minuit. Toute journée commencée est 
ue. 


Les prix maxima comprennent, pour les cases loutes à la jour- 
née, la location de la case refroidie, la fourniture de froid el les 
frais du personnel préposé aux entrepôts frigorifiques. 

VII — Magasins pour pécheurs. 


Par mètre carré et par mois: 100 F. 


— Pont-bascule. 
Par pesée jusqu’à deux tonnes: 100 F. Par tonne en sus: 25 F. 


IX. — Terre pleins concédés. 


Redevance annuelle d'occupation des terre-pleins concédés (par 
mètre carré et par mois): 


Clos 


Article" 27 bis, 
Tares de manutention maxima. 
Les laxes qui pourront être perçues pour la manutention des 


marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront f\és 
le ministre des travaux publics, après un affichage de quinæ 


ie 
er 


ar 
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Article #3. 
Application du tarif des appareils. 


Les laxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la dermande. 

Lorsqu'un appureil sera donné en localion à l'heure ou à la demi- 
ournée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, 
‘apareil sera retiré, par les agenis de la chambre de cominerce, 
dès que le travaii sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, à litre d'arrhes, lors de la demande d'un appareil. En 
cas de non-ulilisation de l'apparei:, les arrhes seront acquises à Ja 
chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 

Les arrhes pour non-utilisation du gril seraient remboursées dans 
le cas où le bateau re pourrait être admis sur le gril, dans un 
délai prévu, soit que le bateau ag reste plus longiemr:s 
qu'il n'était prévu, soit qu'un autre bateau soit admis en invo- 
quant le cas de force majeure. 

Pour toute commande d’engin, à muias de cas d'urgence relatif 
à l’exploitalion du port, et compte tenu de la priorité résultant 
de l'ordre de mise à quai, la priorité d'usage sera donnée à l'usager 
devant utiliser l'engin à des opérations de chargement et de déchar 
gement des navires dans le port de Camaret. 

Les demandes pour l'empioi des appareils ne pourront être 
inscrites que si les navires qu'elles intéressent sont en rade. 


Article 29. 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention 


Seront à la charge de ia chambre de commerce la fourniture 
de l'appareil et de ses accessoires, le graissage et jes frais acces- 
soires relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils méca 
niques, la fourniture de la force motrice et les frais de conduite 
e! enfin, dans le cas des appareils roulants ou flollants, les frais 
de :a première approche et du déçart défintif de l'appareil, à 
moins de stiçulation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
eflectués au cours des sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du pcit, l'accrochage, 
le décrochage, l'approche et la manutention des co'is et des mäts 
seront à la charge de l'usager, Il en sera de même pour la four- 
niture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et 
les inâts à moins de stipulalion contraire dans les tarifs. 


Article 20. 
Pour mémoire. 


Article 31 
Apphcation du tarif du gril de carénage. 


Le tonnage à porter en compte sera le tcnnage de jauge brute 
inserit sur l'acte Ge nationalilé &u navire. Dans le cas où ie 
document ne urrait pas ètre présenté, le tonnage sera évalué 
d'après les règles en usage en France, les frais de jaugeage étant 
d'aleurs à la charge des armateurs, consignalaires ou capitaine 
u navire. 

Toule fraction de (onneau donnera lieu à la perception de la taxe 
pour un tonneau. 


Article 91 bis. 
Application des tarifs d'occupation. — Charges des permissionnaires. 


Les permissionnaires devront payer, outre !es redevances pré- 
vues, lous les frais de timbre et autres afférents à leur autorisation 
d'occupation. 11s auront tous les impôts à leur charge. Ils entre- 
tiendront les lieux occupés et les remettront à l'expiration de leur 
occupation dans l'état où ils les auront reçus. Is ne pourront y 
faire des installations quelconques qu'après en avoir reçu l'autori- 
salion de la chambre de commerce et ils auront à leur charge, si 
la chambre de commerce le requiert, l'enlèvement avant l'expi- 
ration de l'autorisation d'occupation. 


Attribution. 


Une demande d'autorisation d'occupation ne pourra être inscrite 

ue si elle porte sur un magasin de maereyeur ou une parcelle 

e terre-p'eins concédés disponibie. Une telle installation sera 
réputée disponible si elle est nouvelle ou, si elle a déjà été aflectée, 
dans les soixante jours qui précèdent la date de l'expiration de 
l'autorisation. 

Toute demande d'autorisation d'occupation d'un magasin de marée 
ou d’une parcelle des terre-pleins restera inscrite pendant trente 
jours avant qu'il n’y soit fait droit. 

A l'expiration du délai pendant lequel les demandes des usagers 
intéressés seront enregistrées, il sera procédé à l'attribution du 
inagasin de marée ou de la parcelle du terre-plein. 

Pour l'attribution du magasin de marée ou de la parcelle du 
terre-plein, il sera tenu compte notamment de l'ancienneté des 
demandes, de l'importance de l’activité des poslulants et de l’in- 
térêt que présente leur installation pour le développement du 
po 


rt. 
Les formes de cette attribution seront arrêtées par le prélet, 
la chambre de commerce entendue. 


Bénéficieront d'une attribution prioritaire, les installations aux- 
quelles l'ingénieur en chef au service maritime reconnaîtra, d'ac- 
cord avec la chambre de commerce, un caractère d'intérêt général 
portuaire l'exigeant 

Les traités passés par la chambre de commerce avec les usagers 
our toutes les installations visées au présent article, y compris 
a durée de l'autorisation d'occupation, qui ne pourra en aucun 
cas dépasser einq ans peur les entrepôts frigorifiques et lies maga- 
sins de marée, et douze ans pour les parcelles des terre-pleins 
ainsi que les condilions financières de l'occupation doivent être 
soumis à l'accord de l'ingénieur en chef du service maritime. 

re cas de désaccord, il en sera référé au ministre des travaux 
publics, 


Article 91 ter. 
Application du tarif pour l'usage des hangars à poisson. 


Les taxes pour usage des hangars à poisson rémunéreront tous 
les services rendus aux usagers dans les conditions définies par 
le présent cahier des charges et les règlements pris pour son 
application, sous les hangars, à l'exception toutefois de la rede- 
vance pour occupalion des magasins des mareyeurs et du transport 
du poisson de !a travée d'exposition des hangars aux magasins des 
mareyeurs. 

Elles seront appliquées à la valeur du poisson telle qu'elle aura 
été constatée par les agents préposés à cet effet. 


Article 231 quater. 


Application du tarif pour l'usage des magasins pour pécheurs. 


Le prix s'appliquera à la surface d'un compartiment mis à la 
disposition de chaque usager; il comportera la possibilité d'utiliser 
les locaux à usage banal. 


Arlicie 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont :e maximum est déterminé à l'article 2P 
ci-dessus, le ininistre des travaux pubiics, sur la proposition de 
la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relalives aux 
services accessoires, non prévus au présent cahier des charges, 
dont ja chambre de commerce sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne expoitation du port. 


Article 233. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d’'avarie, de perte, de 
vol, elv., ne sont pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à charze, par eux, de payer les 
primes déterminées par ces contrats, dont :e lexle sera tenu à leur 
disposition. 


Article 31. 
Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
Capilaines, armaleurs où consignalaires aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de Ja marchandise devront être payées 
3 le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans 
e cas où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, 
elles devront êlre payées par le déclarant en douane ou, à défaut 
de déciarant, par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par 
la personne qui aura demandé ia location. La chambre de com- 
merce pourra s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu'à 
ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'enlèvement d'office et le maga- 
sinage des marchandises, après l'expiration des délais de ééjour 
réglementaires. 


Article 95. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avez ou sans condilions, an-dessous des iimiies 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, éla- 
blir des iarits d'abonnement pour les services réguliers desservant 
le port dans des conditions déterminées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologa- 
tion du ministre des travaux publics, après avoir élé porlée à 
la connaissance du pubiic par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant ja demande d'homologation. 

L'application des tarifs modiliés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 
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Article 26. 


Publicité des tarifs. 


Les tarifs en visueur seront portés à la connaissance du public 
moven d'affiches apposées d'une manière très apparente, le 
pus près possible des installations et appareiis, et aux endroits 
qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La commbre de commerce sera responsable de la conservation 
de ces afiüvhes et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Artile 3%. 
Perception des taxes. 


La perceplion devra être faite d'une manière égale pour tous, sans 
aivune faveur, Toule convention coniraire à cetle clause sera nulle 
de plem droil. 

Touteiois, celte clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
Vicidratent entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérét des services publics, 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche. avec 
Pndicalion détaniée, sur la souche comme sur le recu détaché, de 
touies les sornmes perçues, Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
sition, aux ingénicurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


1! sera lenn, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à fommuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite par 
le: jugénieurs sur chaque plainte y seront transcrits. 

Le registre sera coté el paraphé par les ingénieurs; il sera présenté 
à toule réquisiiion du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
eu avisera les ingénieurs, 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Artliçle 239. 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d’une part, les dépenses correspondantes, 
d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sections du 
bidset et du comple spécial élablis chaque année par la chambre 
de comunerte pour l'ensemble des services gérés par elle dans 
l'intérèét de l'exploitation du port. 

Le budget el “ce compte seront approuvés, en conformité de l'arti- 
cle 26 de la loi du 9 avril 189%, par le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le aninistre des travaux publics. 


Article 40, 


Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorilé : 

1° À soider les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des inslatiahions et appareils; 

2e A sokier les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

%e A a-surer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet de 
la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec les autres 
recelles de la chambre de commerce régulièrement aflectées à 
l'amortissement desdits emprunts; 

4 A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
supporler les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
l'outillage, Ce fonds de réserve cessera de s’accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie, Il ne pourra 
être utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l'arti- 
cle 1 ou des entreprises susceptibles de contribuer au développe- 
ment desdits services: tout prélèvement devra être autorisé par ie 
ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du commerce 
e‘ de l'industrie, à moins : 4 n'ait pour objet de solder des indem- 
nilés pu payement desquelles la chambre de commerce aurait été 
condamnée par justice à raison de faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service 
de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés 
par la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d’un nouveau 
maximum détermh®i comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après, 


Arlicle 41. 


Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l'article 95 ci-dessus, les abaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des laxes 
à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux paragra- 
phes 1° et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront réduites par 
une décision du ministre des travaux publics après consultation @es 
collectivités et services intéressés et de la commission permanente 
d'enquête du port. 

Il en sera de mème si à la suite des modifications dans les condi- 
tions économiques, la chambre de commerce dûment mise en 
demeure, ne propose pas des abaissements de tarifs en rapport avec 
les diminutions survenues dans les prix courants de la main-d'œuvre, 
des matériaux, des matières premières, 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2°, et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, par une décision du ministre des travaux publics, 
après consultation de la chambre de commerce, des collectivités, 
el services locaux intéressés et de la commission permanente d'en- 
quète du port; dans le cas où les résultats de ces consultations 
seront tous favorables l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
statuera pour le ministre. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes ahaissées qui auraient élé mises en vigueur en 
vertu de l'article 35. 


TITRE VI 
Dunéx DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trenle ans (1), à partir de 
la date de l'arrêté de concession. 


Article 12 bis. 


ledevance à verser par la chambre de commerce. 


La chambre de commerce de Brest versera à l'Etat une rede- 
vance de 1.000 F par an, sauf revision annale, conformément aux 
dispositions de l’article 23 de la loi du G janvier 1948. 


Article 43. 


Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits de 
la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des instailalions, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service et au fonctionnement des inslallalions et 
appareils, enfin du fonds de réserve: il percevra, à daler du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuilés restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts allectés à 
l'établissement de dog g ct de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se ratlacheraient à l'administration du 
service. . 

Ce retrait aura Jes mêmes eflets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle 

ur l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service 
usqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
s'il y a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-après. | 


Article 45. 
Pnterruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiate- 
ment les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la mar- 
che de ces services, aux frais, risques et périls de la chambre 
de commerce. 


(1) La durée ‘de la concession ne peut Clre supérieure à cin- 
quante ans. 


af 
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Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, fl sera procédé 
de la concession, comme il est dit à l'article précé- 
en 


Arlicle 46. 


Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l’intérèt public, de suppriiner, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une rlie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la entrainerait celle 
de lont ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
celte suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulle de travaux déclarés d'uti- 
lité publique par une loi ou par un dérret. L'Etat devrait, dans 
ce cas, assurer le service de la partie des emprunts contractés par 
la chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d’élablisse- 
ment des installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 
Article 
Notilications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximité 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui 
logera dans le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent aura qualité 
pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, toules les 


notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu’elle s’est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les proprié- 
taires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera statue par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instal- 
lations utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le troisième arhitre 
étant désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Prestations dues à l'administration. 


La chambre de commerce est tenue également, dans la limite 
des ge à livrer à l'administration, lorsque celle-ci en 
fera la demande, l'eau ou le courant éjeclrique pris sur ses conduites 
ou canalisations pour la manœuvre des engins mobiles ou fixes 
employés dans les opérations relatives à l'exploitation du port. 

Les quantités d'eau et d'énergie électrique ainsi fourmies sont 
payées à la fin de chaque exercice aux prix movens de revient 
pendant l’année écoulée, fixés d'un commun accord, ou, à défaut, 
d'arcord à dire d'expert, étant entendu que le prix de l'énergie 
électrique considéré ne devra pas dépasser la taxe maximum corres- 
pondante fixée au paragraphe IV de Fartiele 27, compte tenu de la 
réduction de 20 p. 100 consentie en faveur des services de l'Etat. 


Article 19 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à 
leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, aiusi 
qu'il est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. 
Elle se conforimera à cet effet aux dispositions édictées pour l'appli- 
cation des iois dont il s'agit. 


Article 50, 
Etais statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du t, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu de l'exploitation, établi conformément À un modè!e 
é par le ministre des travaux publics. 


qui sera arrè 


Article 54. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
par la chambre de commerce. 

Vu pour être annexé à l'arrêté en dale de ce jour. 

Paris, le 1er décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du 
LOUIS LAGNACE. 


Emplois réservés. 


EMPLOIS réservées. 
a © 
d'accès. 
S 1923 | Loi 1924 |. 
Emplois masculins. 
Ingénieur, conducteur, Examen d'ap- 
chef de poste........ 2 2 1/42 3/12 | titudes tech- 
Gardien de bureau... # 6 s/12 1/12 | niques et 
Aide-comptable ...,.... 3 L. 6/12 3/12 | physiques 
Comptable ........... 2 7 4/12 3/12 | spéciales, 
Employé aux écritures. 3 8 6/12 3/12 
Forgeron ...... 3 4/12 
APPRIS 1 4/12 3/12 
Electricien, surveillant 
de tableau........... 1 3 1/12 3/12 
Garde ligne............ 4 1 3/42 
n 1 3/12 3/12 
Emplois féminins. 
Sténodactylographes... 3 1/2 
Gardien de bureau... À » 2/3 
Aide-comptable ....... 3 » 1/ 2 » 
Comptable ........... 2 4} 2 » 
Employée aux écritures, 3 ” 4, 2 » 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Wazaire 
d'accorder sa garantie à une société d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1998 sur le: chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de Ja loi n° 53611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 195% relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu les arrêtés des 29 juillet 195%, %1 février 1953, 23 mars 1956 
et 8 octobre 1956 aulorisant la chambre de commerce de Saint- 
Nazaire à garantir quatre emprunts d'un montant global de 
15.600.000 F ; 

Vu la délinération de Ja chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en dale du ?1 novembre 1956, 


Arrètent: 

Art. fer, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire ect aulo- 
risée à accorder sa garantie à un emprunt de 160 millions Je francs 
qui sera contracté par la société d'H. L. M. L'Abri familial pour 
la construction d'immeubles écunoiniques. 

Celte autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre la société L'Abri familini et l'assemblée consu'aire, 
re à sauvegarder la responsabilité financière de cette com- 
pagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société d'H. L. M. en contre-partie de la garantie dent elle 
bénéficiera, Gevront Cire approuvées par le ministre chargé du com- 
merce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
V'AUL RAMADIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
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Homolozsation de normes. 


an Journal officiel du 13 janvier 1957: page 515, 
colinne, lignw, au lieu de. « 5 ionnes de force », lire: 
à iunnes furce ». 


Service des instruments de mesure. 


Par arrôté en dale du 18 janvier 1957, pris en application des 
disposilions du second alinéa de Fariicle 6 du décret no 16-915 
du 5 oui 1956, porlant sialut des fonctionnaires du service des 
insiruments de mesure, M. Couprie (Francois), inspecteur stagiaire 
jnsruments de mesure, ax élé rayé des contrôles du service des 
dustruments de mesure. 


Service des mines. 


Par en date du 11: décembre 1956, M. Gendrin (Maurice), 
fugénicur en chef des mines, 3e échelon, en position de dispo- 
hiublilé, est aulorisé à fuire valoir ses droits à la retraile au titre 
de l'uriicle L, 6 (1°) du code des pensions civiles et militaires 
de relraile, 


Par arrèlé en date du 16 janvier 1957, M. Mialaret (Franço s-Bernard- 
Mürie-Georges,, ingénieur des mines de 3% classe, 3e échelon, en 
position de dispontuitité, est, sur sa demande, rayé des cadres, à 
Compier du fer avril 1906. 


Liste des organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dont certains souscripteurs 
d'actions ou de paris sociäies pourront bénéficier en 1957 de l'aide 
financière du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimiles. 


Le ministre des affaires économiques et financières el le secrélaire 
d'État à l'indusirie el au comunerce, 

Vu l'article 1S de la loi ne 560-2865 du 27 mai 195%, remplacé par 
l'art.cie 19 de la loi ne 51-092 du 24 1951 et complété par l'ar- 
ticle 2 de la loi ne 51-1508 du 51 décembre 1951, par l'article 20 de la 
loi ne 53-55 du 6 février 1935 et par l'article 7 de la loi n° 55-1319 du 
décembre 1955; 

Vu le décret ne 50-593 du 22 juin 195% portant règlement d'admi- 
histration publique pour de l'article 18 de la loi n° 50-56 
du 27 mai 1% relatif au funds de soulien des hydrocarbures ou 
üs , 

Vu la décision interministérielle du 9 avril 193, modifiée et 
complétée par les dé‘isions du 149 avrit 1955 et du 27 décembre 195 
jélendue ct les modalités d'application de l'aide financière 
accordée par le fonds de soutien aux hvdrocarbures on assimilés à 
certains sonscripleurs d'actions on de parts sociales de sociétés on 
d'organismes de recherche et d'exploitation a’hydrocarbures, 


Décident : 

Art, fer, — En application de l'article 2 de la décision interminis- 
térielle modifiée du 9% avrit 19553, la liste des organisines ou sociétés 
de recherche et d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dont cerlains souscripteurs d'actions ou de parts sociales pourront 
bénéfivier en 1%7 de l'aide financière du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés est ainsi fixée : 

Société de prospection et exploilations pétrolières en Alsace, 12, rue 

Jean-Nicot, Paris (7°) ; 

Compagnie d'exploration pétrolière, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°); 
Compagnie des pétroles de Guyenne, 4, rue Léon-Jost, Paris (17€); 
Compagnie francaise des pétroles (Normandie), 11, rue du Docteur- 

Lancereaux, Paris (8e): 

Société des pétroles de Valence, 21, rue de la Bienfuisance, Paris (8°); 

Compagnie française des pétroles (Gascogne), 11, rue du Docteur. 
Lancereaux, Paris (8e); 

Compagnie des pétroles d'Algérie, 7, rue Daguerre, Alger; 

Société pétrolière de recherches dans la région parisienne, 8, rue de 

Berri, Paris (8°); 

Société anonyme française de recherches et d'exploitation de pétrole, 

12, rue Jean-Ni‘ot, Paris (7); 

Société de recherches et d'exploilation des pétroles en Tunisie, 

6, rue René-Caille, Tunis: 

Société des pétroles de Madagascar, Tananarive ; 
Société de recherches et d'exploitation des pétroles au Cameroun, 

12, rue Jean-Nicot, Paris (3°); 

Société africaine des pétroles, 13, avenue de la République, Dakar: 

Société de recherches et d'exploilation de pétrole en Nouvelle-Calédo- 
nie, 11%, boulevard Saint-Germain, Paris (5°); 

Société des pétroles du Sénégal, 21, rue de la Bienfaisance, Paris (8°); 

Société indépendante de recherches et d'exploitation de pétrole, 

19, cours Pierre-Puget, Marseille ; 

Société France-Ontre-Mer de prospeclion et cxploitations pétrolières, 

42, ruz Jean-Nicot, Paris (7). 


Art. 2 — Les souscripleurs à des émissions bénéficiant de l'aide 
du fonds devront accepter, en s'engageant à souscrire, de se Conivr 
iner à loutes dispositions empêchant toute négociation de leurs titres 
el des droits de souscription y allaché<, pendant un délai de deux 
ans à compter de la dute de la déclaration nolariée constaiant les 
souscriplions et les versements. 

Ces dispositions figureront sur les bulletins de souscription dont le 
modèle sera préalablement soumis par la société émettrice au secré- 
tariat d'Elat à l’industrie et au commerce (dire:tion des carburants; : 
les titres resteront attachés à la souche, frappés d'un timbre spécial 
indiquant leur date de négociahilité et déposés dans la caisse sociale, 
ou, si le secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce (direclion 
des carburants) le demande, à la caisse des dépôts et consignations. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République francaise. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commer:e 
et par dé'égalion : 
Le directeur des carburants, 
JEAN BLANCARD. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIENRE-PAUL  SCHWEITZER. 


ACRICULTURE 


Décret du 19 janvier 1957 
portant réintégration d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 19 janvier 1957, M. Marceron (Georges- 
Fdouard-Adolphe), conservateur des eaux et forèis de 4 échelon, 
détaché auprès du ministère des alfaires étrangères pour le service 
forestier marocain, est réintégré dans les cadres du service forestier 
métropolitain avec ses grade, classe et échelon actuels, et affecté 
sur sa demande à Orléans (Loiret), en qualité d'adjoint au conser- 
valeur des eaux et forêts, chef de la 1% conservation des eaux et 
forêts, en remplacement de M. Vinconneau, qui à reçu une auto 
affectation. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en dale du 18 décembre 195%: 


M. Marchand (lenri), ingénieur des eaux et forêts de {re classe, 
4er échelon, détaché auprès du minisière des affaires étrangères pour 
le service forestier marocain, est réintégré sur sa demande dans les 
cadres du service forestier métropolitain avec ses grade, classe et 
échelon actmels et mis à la disposition du conservateur des eaux 
et forêts, chef de la 10% conservation des eaux et forêts. 


M. Bonneau (Maurice-Pierre-Henri), ingénieur des eaux et forêts 
de 2 classe, 3% échelon, détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères pour le service forestier marocain, est réintégré sur sa 
demande dans les cadres du service forestier métropolitain avec 
ses grade, classe et échelon actuels et mis à la disposition du conser- 
— des eaux et forèts, chef de la 10e conservalion des eaux et 
orèts. 

M. Illly (Georges-Pierre-Albert), ingénieur des eaux et forêts de 
2 classe, 3 échelon, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour le service forestier marocain, est réintégré sur sa 
demande dans les cadres du service forestier métropolitain avec 
ses grade, classe et échelon actuels et mnis à la disposition du 
conservaleur des eaux et forèls, chef de la 10° conservation des 


eaux et forêts. 


Services agricoles. 


Par arrêté dn 20 décembre 1%56, M. Fraigneaud (Rcger). ingénieur 
stagiaire des services agricoles, cesse d'être à la disposition du 
Gouvernement marocain à dater du 1er novembre 1956. 

M. Fraigneaud est titularisé dans ses fonctions à compter du 
novembre 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1%%6: page 12551, 
% colonne, 42° ligne, au lien de: « A Rome: M. Wouters, ingénieur 
en chef des services agricoles, expert agricole auprès du conseiller 
commercial à Rome », lire: « À Rome : M. Wouters (Jean), ingénieur 
en chef des services agricoles, expert agricole auprès du conseiller 
commercial à Bad-Godesberg ». 
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Services vétérinaires. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, M. Bousquet (Loui<), économe à 
f'école nauonale vétérinaire de Toulouse, est promu à la %e classe 
le ter seplembre 1956, comple tenu de 6 ans de services militaires, 
avec un reliquat de 2 ans 19 jours non décompté. 

Par le même arrêté, M. Rouch (Guy), ouvrier* professionnel à 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse, est promu: au 2e échelon 
le 1 juin compte tenu de 2 ans de services mililaires, avec 
un reliquat de 1 mois G jours non décompté. 


Par arrèlé du 4 janvier 1957, M. Malavieille (René), vétérinaire 
sanitaire d'Etat stagiaire, est tilularisé dans ses fonctions au 1 éche- 
lon (indice 280), à dater du 1° décembre 1955. 

M Malavieille est promu an 2% échelon le d‘eembre 1955, 
compote tenn des trois ans d'exercice de clientèle en qualité de 
ie ad'oint départemental avant son entrée dans la fonction 
pubiique. 


Liste des foyers ruraux agréés en 1956. 
(Arrèlés interministériels du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre de l'agriculture.) 


Numéros Numéros 
d'agrément. | d'agrément. 


1038 Peschadoires (Puy-de- 


Arrèlé du 31 janvier 1956. Dôme). 
1601  Abaucourt-sur-Sgille 109 Fontaines (Saône-et- 
Loire). 


1005  Grand-Village-Plage (ile 10:00  Prisse (Saône-et-Loire). 


d'Oléron). 1051 Les Grandes-Ventes 
1096 Vallet (Charente- (Seine-Marit'me). 

Maritime). Molteville (Seine- 
1007  Lamazière-Basse Maritime). 


 Warluis (Oise), 
Arrèlé du G juillet 1956. 


(Corrèze). 
10% Saint-Aulaire (Corrèze). 
1009  Bonnat (Creuse). 


1019  Lyons-la-Forèt (Eure). 1041  Vanaull-les-Dames 
1011  Salles-d'Armagnac (Marne). 
Gers 
1012 ME (liaute- Arrètés du 20 décembre 1956. 
Garonne). 1015  Lagraulière (Corrèze), 
1013  Salvelal-Saint-Gilles  Zoufligen (Moselle), 
(Haute-Garonne), 1057 Léoviile (Charenie-Mari- 
1015  Vielle-Souhiran lime). 
(Lances). 1018  Perpezac-le-Blanc 


1915  Bassuet (Marne). (Corrèze). 


1016 Coincourt (Meurthe-et- 1019 Mailleret-Boussac 
Mosel'e). (Creuse). 

1017 Rechicourt (Meurthe-et- 1050 Le Fleix (Dordogne). 
Moselle). 1051 Coulaures (Dordogne). 

1013 Gelucourt (Moselle). 1952  Lus-la-Croix-Haute 

1019 Champlemy (Nièvre), (Drôme). 

1020 Peronne (Saônc-et- 163  Larresingle (Gers). 
Loire). 1051 Cavignac (Gironde), 

4021  Parennes (Sarthe). 195% Cars (Gironde), 

1402  Serqueux (S“eine- 1056  Cambernard (llaute- 
Maritime). Garonne). 


Les Roches-sur-Loir 
(Loir-et-Cher). 
1053  Clairac (Lot-et- 
Garonne). 
1059  Ueïltz-l'Evèque (Marne). 


1023  Saint-Martin-de-Castillon 1057 
(Vaucluse), 


Arrèlé du 25 avril 193%, 


1024  Volnay (Côte-d'Or). 1060  Flin (Meurthe-et- 
Moselle), 
Arrêtés du à juillet 1%6. 
103%  Mont-Notre-Dame 1062  Remering-les-Puttelange 
(Aisne). (Moselle). 
1026 Lapege (Ariège). 1063 Blanche-Eglise 
1027 Moyaux (Calvados). (Moselle). 
1028 Mathieu (Calvados). 1061 Gimouille (Nièvre). 


1029 Saint-Cyr-du-Doret (Cha- 1065  Villemolaque (Pyrénées- 


rente-Maritime). Orientales). 
1030 Quincy (Cher). 1066  Montpont (Saône-et- 
1091  Sadroc (Corrèze). Loire). 
1092  Javerlhac (Dordogne). 1067  Frontenaud (Saûne-et- 
1033 Caudrot (Gironde). Loire). 


103:  Bridore (Indre-et-Loire). 1068  Requeil (Sarthe). 


4035  Montner (Pyrénées- 1069  Ruilké-sur-Loir (Sarthe), 
Orientales). 1070  Auzouville-sur-Saane 

+036 Ponteilla (Pyrénées- (Seine-Maritime). 
Orientales). 14071  Saint-Martin-des- 


1037 Mezel (Puy-de-Dôme). 
—+ 0e 


Pallières (Var). 


POSTES, TELCCRAPHES ET TELEPHONCS 


Transtert de crédits. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l’ordunnance du 2? novembre 1941 relative à la forme de rer. 
tains actes poriant ouverture de crédits: 

\u le décret no 36-601 du 13 juin 1956 déterminant le mcde 1e 
présentaliun uu budigei de l'Elal, et en particulier son arlicle 49, 

Vu la loi ne 55-1043 du 6 août porlant: 1° ouverture el 
laiiun Ge ercüits pour l'exercice 1955; 2° ralificalion de décrets, el 
en, purlicuiièr son article 3, 

Vu !a loi ne 55-1044 du 6 août 1955 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces années pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu le décret ne 55-1629 qu 20 novemire relatif aux recherches, 
éiudes #! prévisions concernant la propagalion des ondes tadio- 
électriques, 

Vu le d'cret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1955; 

Vu la loi no 36-780 d'u à aoûl 1956 portant ajustement des dotations 
réconduiles à l'exercice 1955; 

Vu le déeret n° 356-1319 du 27 décembre 19% porlafit transfert 
d'emplois du seeréleriat d'Elat aux forces armées (marine) à 
secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Arréle : 

Art, — Sur jes aulorisalions de programme accord'es au 
ministre de :a défense nationale et des forces armées, au litre du 
budget de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 12565, une awiorisalion de programme de 12 millions de franes, 
applicable au chapitre 52-91: « Organisines extérieurs inlterarmces. 
Matérie; », est définitivement annulée. 

Art, 2. — Sur les crédils ouverts pour l'exercice 1956 au ministre 
de 11 défense natianale et des forces armées, au titre du bndget de 
la défense nalionale et des forces armées, sont définilivement annut- 
lés des crédits s'élevant à la somme totale de 47.080.000 F applica- 
bles aux chapitres ci-après: 


Section comrmne., 


Chap. 21-91. — Organisimes extérieurs interarmées, — Fonctionne- 
Coap. 59-91. — Organisimes extérieurs inlerarmcées, — 
Matériel 5.000.009 


ss... 
Tot:l pour la section commune.............. 21.737.000 F. 


Section Marine. 


Chap. 21-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnilés des 
Chap. 31-31 — Personnels divers. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvricrs....,.... . 4.800.000 
Chap 33-41, — Prestations et versements obligaloires. 3.850.000 


— 


Total pour la section 10.320.000 F, 
Total pour la défense nationale et les 
... 41.080.000 F. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre drs affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1956, une aulorisalion de programme de 
1: inillions de francs applicable au chapitre 53-32: « Equipement 
des services d’études et de recherches des télécommunications », 


Art. 4, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe des posles, télégraphes ct 
iecléphones pour l'exercice 1956, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 37.050.000 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones: 


Chap. 10-70, — Centre national d'éludes des télécommunications, — 

service général — Rémunérations principales et 

Chap. 31-50, — Dépenses de fonctionnement du centre 

national d'éludes des télécommunicaltions, ......... 26.739,000 
Chap. 40-00, — Prestations et versements obligatoire. 3.850.000 
Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de 

recherches des télécommunications. 5.000.000 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
République francaise. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délézalion: 
Le directeur du Lbuwdyet, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-firecteur, 
MARTINET. 


— 
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Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 15 janvier 197, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement 
de Blosseville-Bonsecours, Darnétal, Mont-Saint-Aignan et Sotteville- 
lès-Rouen (Seine-Maritime) sont pris en considération. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 19 janvier 1957 approuvant une délibération du conseil 
de l'univershé de Bordeaux portant oréation d'un institut de 
médecine du travail de l'université de Bordeaux. 


Par décret en date du 19 janvier 1957, est approuvée la déli- 
bération en date du 3 juillet 195% du conseil de l'université de 
Bordeaux portant eréation, conformément à l'annexe jointe, d'un 
institut de médecine du travail de l'université de Bordeaux. 


Décret du 19 janvier 1957 portant création 
de l'école nationale supérieure de chimie de Montpellier. 


Par décret en date du 19 janvier 1957: 

L'institut de chimie de l'université de Montpellier est trans!ormé 
en école nationale supérieure d'ingénieurs. 11 prend le nom d'Ecole 
nationale supérieure de chimie de Montpellier. 

L'organisation administrative, pédagogique et financière de l’école 
nationale supérieure de chimie de Montyellier sera fixée confor- 
mément aux dispositions au décret et de l'arrêté qu 16 janvier 1947 
relatifs aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 

A — | abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent 
cre 


Comité technique taire central des personneis non enseignants 
des relevant de la de l'enssignement du 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi ne 46-22%% du 19 octobre 1946 portant statut général 
de la fonetion publique, et notamment ses articles 2, 21 et >; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’adm:- 
histration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 196; 

Vu le décret n° 50-199 du 5 mai 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut rticulier du corps 
des agents de service des établissements d'enseignement du second 
degré administrés par l'Etat ; 
t Vu le décret ne 51-293 du 3 mars 1951 ant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut du corps d'aides et 
d'aides techniques de laboratoire des établissements d'enseignement 
du second degré, 


Arrêtent : 

. Art. fer, — 11 est institué auprès du directeur général de l'ensel: 
gnerment du second degré un comité technique paritaire central 
compétent à l'égard des personnels non enseignants des établis- 
ee dépendant de Ja direction de l'enseignement du second 
egré. 

* Art. 2. — Le comité a est présidé par le directeur général 
de l'enseignement du second degré. 

Art. 3. — 11 comprend: 1° dix membres titulaires et dix membres 
suppléants représentants de l'administration, nommés par arrèté du 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports; 2° dix membres titulaires et dix membres suppléants 
désignés par les organisations syndicales, groupant les personnels 
intéressés, considérées comme les plus représentatives à la date où 
se fait la désignation. 

‘ Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
‘Journal officiel. 
"Fait à Paris, le 5 janvier 1957. : 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 

de la jeunesse el des sports, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le dirécteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, % 

Vu la loi n° 4622% du 19 octobre 1946 gortant statut général 
de la fonction publique, et notamment ses articles 20, 2 et %: 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article de la 
loi du 19 octobre 196; 

Vu le décret ne 50-499 du 5 mai 19%0 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des agents de service des établissements d'enseignement du second 
degré administrés par l'Etat; 

ju le décret ne 51-293 du 3 mars 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut du corps d'aides et 
d'aides techniques de laboratoire des établissements d'enseignement 
du second Ÿ 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1957 portant institution auprès du directeur 
général de l'enseignement du second degré d'un comité technique 
re central compétent à l'égard des personnels non ense'gnants 
es établissements dépendant de la direction de l'enseignement du 
second degré, 


Arrête: 

Art. fer, — La liste des organisations syndicales ap'es à désigner 
des représentants au sein du comilé technique rilaire central 
compétent à l'égard des personnels non enseignants des établisse- 
ments dépendant de la direction de l'enseignement du second degré, 
ainsi que le nombre de sièges de titulaires et de suppléants attribués 
à chacune d'elles, sont fixés ainsi qu'il suit: 

1° Syndicat nalional autonome des agents de l'éducation natio- 
nale (F, E. N.): cinq titulaires, cinq suppléants; 

2° Syndicat national des agents de lycées et des élablissements 
de l'éducation nationale (C. G. T.}): trois titulaires, trois pes: 

3° Syndicat général de l'éducation nationale (C. F. T. C.): un 
titulaire, un suppléant ; N 

4° Syndicat national du personnel technique des laboratoires 
des établissements d'enseignement du second degré: un titulaire, 
un suppléant. 

Art. 2. — Les organisations visées à l'article précédent devront 
faire connaître au ministère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports (direction de l'enseignement du second degré) 
les noms de leurs représentants au comité technique paritaire 
— délai de trois jours suivant la publication du présent 
arrêté. 

Art, 3. — Le directeur général de l'enseignement du second 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS UROS. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 1957, M. Aynaud (Michel), ingénieur d'agriculture de 3e classe, 
2 éche'on, en congé dans la métropole, est placé dans la position 
de mission en France et en Htalie (Sicile), pour compter du 10 jan- 
vier jusqu'au % janvier 197 inclus, en vue d'étudier les questions 
de conditionnement et d'emballage des agrumes de l'Afrique équa- 
toriale française auprès de diverses firmes. 


A us du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier ; 

L — Ont été pour compter des dates ci-après uées, 
au 3° échelon de la classe du grade d'ingénieur d'agriculture, 
les ingénieurs des travaux ruraux en service détaché dont les 
noms suivent: 

MM. Bailleux (Jean), le fe janvier 1957. 

Joffre (Jean), Je 1° janvier 1957. 
Le Bihan (André), le fe janvier 1957. 
Veyne (Paul), le ré janvier 1957. 

II — M. Raïbaud (Michel), ingénieur des travaux ruraux en 
service détaché, a été classé, pour compter du fer janvier 1957, au 
2e échelon de la 3 classe du grade d'ingénieur d'agriculture de la 
France d'outre-mer. 


Vétérinaires inspecteurs. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 1957: 

L — M. Lassarat (Alain) a été titularisé au grade de vétérinaire 
inspecteur de 2° classe, 1e échelon, pour compter du 7 novem- 
bre 1956 (ancienneté civile: 4 an; R. S. M. attribués: néant). 

II. — M. Lassarat a été nommé au 2° échelon de la 2 classe du 

ade de vétérinaire Dee pour compter du 7 novembre 1956 
ancienneté civile épuisée). 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Montant des subveniions de compensation à verser 
aux Caisses primaires de sécurité sociale au titre de l’année 1955. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

va le décret du 8 juin 1916 portant rèsiement d'administration 
ub'ique ; 
’ Vu l'arrêté du 9 janvier 19%6 fixant pour l’année 1956 le maximum 
des dépenses de gestion ces organisanes de sécurilé sociale, 


Arrête : 

Art, fer, — & fer, — Les cuisses régionales de sécurilé sociale 
eltribuent aux caisses primaires de leur circonscription, au titre de 
l'année 1956, des subventions de compensation destinées à leur 
rembourser la fraction du prélèvement affecté à la geslion dépas- 
sant une limite fixée, 

$ 2. — Le montant de la subvention de compensation attribuée 
au titre de la législation des assurances snciales est égal à la diffé- 
rence entre le montant du prélèvement effectué sur le compte 
assurances Sociales en application des arlicles 2 el 3 de l'arrèlé 
du 9 janvier 1956 et une somme égale à 8,50 p. 100 des cotisalions 
d'assurances sociales ventilées au profit de la caisse. 

$ 3. — Le montant de la subvention de compensation attribuée 
au titre de la législation des accidents du travail est égal à la 
différence entre le montant du prélèvement effectué sur le compte 
accidents du travail, en application des articles ? et 3 de l'arrèlé 
du 9 janvier 1956, el une somune égale à 8,50 p. 100 des cotisations 
d'accidents du travail ventilées au profit de la caisse. 

art, 2. — I n'est pas tenu comple, pour le calcul des subven- 
tions de compensations, des prélèvements supplémentaires qui auront 
éventuel:ement été autorisés. 


Art, 3. — Les subventions verstes en application de l'articie jer 
sont remboursées aux caisses régionales par la caisse nationale de 
securite sociale 

Art. & — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
soiaie, est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1955. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


Sociétés mutualisies. 


DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DE L'YONNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 16 janvier 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Mutuelle de retrailes des combattants et victines 
de la guerre de l'Union fédérale de l'Yonne, n° 89-270, à Champ- 
vallon, avec la société mulualiste dite: Société mutualiste de retraite 
des anciens combattants et vi:limes de Ja guerre de l'Union fédérale 
de la région parisienne, n° 75-3286, Paris. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrèlé en date du 18 décembre 1956, les inspecteurs stagiaires 
de la sécurilé sociale dont les noms suivent ont élé titularisés 
à compter de la date figurant en regard de leur nom; 


Concours du 31 mars 1955, 


Rouen. — Mme Perrin, 13 octobre 1956. 
Fort-de-France. — M. Lemarehand, fer août 1956 
Lyon, —- M. bouet, 16 août 1955. 

Lille, — M. Zagar, 16 août 1Y. 


Touleuse, — M. d'Alteroche, te septembre 1956 
Nancy. — M. Geoffroy, 1e août 1955. 
Orléans. — M. Beauvai:, # noût 195% 
Nantes, — M. Combheuil, 16 août 1956 


Strasbourg. — Mlle Ludmann, fer août 1956 
Orléans. — M. Marty {J.-1L), 5 noût 19% 
Limages. — M. Billard, 36 août 495 

Nantes, — M. Berzia. 36 «etohre 1956. 
Nantes, — M. Garnier, 5 août 1%, 

Dijon. — M. Barbier, 17 août 1956 


Concours du 5 avril 1953 


Rouen. — M. Bugeaud, 4er octobre 1956 
Lyon, — M, Lenrioni, 4 août 195%. 
Rennes, — M. Goriaux, août 49% 
Orléans. — M. Simandoux, 47 août 12% 


— +0 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Régies d’'avancos. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu Ja loi du 1% janvier 19%50 insliluant un laboraloire nalional 
du 1ninistère de la santé publique et de la population el de l'aca- 
démie de médecine; 

Vu le décret n° 55 686 du 20 mai 195 relatif au laboratoire nalional 
du ministère de la santé pubiique et de la population el portant 
transfert de crédit du budget du minisère de l’agricullure a budget 
du ministère de la santé publicue et de la population : 

Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
budyets annexes, aux budgets des élablissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 195; k 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1452 fixant le taux de i’indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgeis annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrèlent: 

Art. 47 — Il est institué auprès du laboratoire nat onal de 
santé publique une régie d'avances pour le payement des dépenses 
suivantes : 

Salaires et accessoires de salaire du personnel de service; 

Menus dépenses de matériel; 

Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d'ordonnancement et frais de mission 
lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 

Art, 2 — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consenlie au régisseur est fixé à 200.000 F. 

Les pièces juslificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le régisseur à l’ordonnateur dans le 
délai maximum d’un mois à compter de la date des payements, 


Art. 3%, — Le régisseur nommé par arrété du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population est assujetti à un cautionne- 
ment qui peut être constilué en muméraire, en rentes sur l'Etat 
ou remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une asso- 
ciation française de caulionnement muluel agréée et perçoit une 
indemnité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement et 
de cette indemnité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le régisseur peut se faire assister par des sous-rêgis- 
seurs désignés par arrêté du secrélaire d'Elat à la santé publique 
et à la population et agissant pour le compte et sous la responsa- 
bilité du régisseur. 

Les arrètés de désignation des sous-régisseurs déterminent, dans 
les limites prévues pour la régie, la nature des dépenses que pen 
vent paver les sous-régisseurs, le montant maximum des avances 
susceplibles d'être consenties à chacun d'eux ainsi que Je délai 
dans lequel ils doivent rapporter au régisseur la justification de 
l'emploi des fonds qui leur ont été avancés. 


Art. % — Le directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1956. 


le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation; 


Le directeur de cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabuité publique, 
Pour ie directeur de la comptabilité pub'ique: 


Le directeur adjoint, 
ARNOULT. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrë- 
laire d'Etal à la santé publique et à la popuiation, 


Vu le aécret du 31 dicembre 1936 portant organisation des ser- 
vices antlivénériens ; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1942 instituant une régie d’avances auprès 
des laboratoires de contrôle des médicaments antivénériens, modifié 
per l’'arrèlé du 7 août 19:5;: 

Vu le décret n° 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
ei aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
on la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 

aux comples spéciaux du Trésor, modi 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953. dard. 
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rt. der, — La régie d'avances instituée auprès des laboratoires de 
contrôle des médicaments antivénériens est supprimée. ET VICTIMES DE GUERRE 
Art ?, — Les dispositions des arrêtés des 10 avril 1942 et 7 août . 
1945 sunt abrogées Décret du 19 janvier 1957 portant titularisation dans les cadres 


Art, 3. Le directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget au secréiariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
laliun et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
alaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du present arrété, qui sera publié 
au Journal uflivrel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 195%. 

Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 

Le directeur de cabinet, 
MATTEO CONNET. 

Pour lè ministre des affaires économiques et financières 

et par délégation : 
Le drrecteur de la comptabilité publique. 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le directeur adjoint, 
ARNOULT., 


Régissours et Sous-régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 22? janvier 1957, M. Decamme (André), adjoint admi- 
nistralif à l'administration centrale, est chargé des fonctions de 
régisseur d'avances auprès du laboratoire malional de la santé 
publique. 


Par arrêté du 22 janvier 1957, Mlle le docteur Tissier, directeur 
téchnique à la section « Vaccine », est chargée des fonctions de 
sous-régisseur d’avances au laboratoire national de la santé publique 
pour la section « Vaccine », 


Sur la sous-régie peuvent être imputées les dépenses suivantes: 


Salaires et accessoires de salaires du personnel de service; 

Menues dépenses de matériel; 

Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d'ordonnancement et frais de mission 
lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 


Le montant maximum de l'avance susceptible d'être consentis 
au sous-régisseur est fixé à 60.000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le sous-régisseur au régisseur 
dans le délai maximum de quinze jours à compter de la date des 
payements. 


Par arrêté du 22 janvier 1957, Mlle le professeur Jeanne Levy, 
directeur de la section « Contrôle des médicaments antivénériens », 
est chargée des fonctions de sous-régisseur d'avances au laboratoire 
national de la santé publique pour la section « Contrôle des médi- 
caments antivénériens ». 


Sur la sous-régie peuvent être imputées les dépenses suivantes: 


Salaires et accessoires de salaires du personnel de service; 

Menues dépenses de matériel; 

Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d'ordonnancement et frais de mission 
lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 


Le montant maximum de l'avance susceptible d'être consentie 
au sous-régisseur est fixé à 80.000 F, 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le sous-régisseur au régisseur 
dans le délai maximum de quinze jours à compter de la date des 
payements. 


Par arrêté du 22 janvier 1957, Mme Magnier de La Source, chef 
de travaux à la seclion « Hygiène générale », est chargée des fonc- 
tions de sous-régisseur d'avances au laboratoire national de la santé 
publique pour la section « Hygiène générale ». 

Sur la sous-régie peuvent être imputées les dépenses suivantes: 


Salaires et accessoires de salaires du personnel de service; 

Menues dépenses de matériel; 

Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses me peuvent 
supporter les délais normaux d'ordonnancement et frais de mission 
lorsqu'il n’a pas été consenti d’'avances sur ces frais. 


Le montant maximum de l'avance susceptible d'être consentie 
au sous-régisseur est fixé à 60000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent être remises par le sous-régisseur au régisseur 
dans le délai maximum de quinze jours à compter de la date des 
payements. 


administratifs des offices départementaux des anciens Ccomhat. 
tanis et victimes de guerre, en application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 19 janvier 1957, les agents contractuels 
de l'office départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre de la Seine sont nommés et tilularisés dans les cadres nor- 
maux des fonclionnaires des offices départementaux des anciens 
combattants el viclimes de guerre, à compler du 26 mars 19%, 
dans les conditions indiquées ci-dessous : 


M. Kleinmann (Bernard), rédacteur (Seine), 3% classe (indice 210), 
avec un reliquat d'ancienneté de services militaires et majorations 
de 6 ans 7 mois. 

M. Marquet (Daniel), rédacteur (Seine), % classe (indice 210), 
avec un reliquat d'ancienneté de services militaires et majorations 
de 1 an 7 mois % jours. 


Modification et complément des arrêtés des 10 mars 1953 et 22 avril 
1955, donnant délégation de pouvoirs aux directeurs interdépar. 
tementaux pour l'attribution du titre de déporté ou d'interné 
qua 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le code des pensions raililaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, notamment ses arlicles L. 286 à L. 294, R. 927 à R. 31, 
R. 336 à R. 344, A. 165-1 et A. 165-?, 


Arrûte : 

Art. fer, — L'article A. 165.2 est modifié et complété ainsi quil 
suit. 

« Délégation est donnée aux directeurs interdépartementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre pour attribuer dans les 
conditions prévues par les textes, de titre de déporté politique ou 
d'interné politique, sur avis favorable des commissions départemen- 
tales visées par les articles R. 342 et R. 343-1 et en dehors des 
cas où l'avis de la commission nationa:e visée aux articles R. 997 
et R. 310 est expressément requis. 

« Délégation leur est également donnée, dans les mêmes limites, 
pour délivrer la carte justifiant la qualité de déporté politique ou 
d'interné politique ». 

Art. 2. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 

Pour le ministre et par dé’égation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LIS. 


MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 


Décret n° 57-64 du 19 janvier 1957 complétant l’article 1 du 
décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures excep- 
tionnelles tendant au rétablissement de l’ordre, à la protec- 
tion des personnes et des biens et à la sauvegarde du terri- 


toire de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des aflaires économiques et financières, 
du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et du secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé 
des affaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
éion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire, notin- 
ment son article 5; 


ar- 
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Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l'ordre, à la pro- 
tection des personnes et des biens et à la sauvegarde du terri- 
toire de l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 1* du décret n° 56-274 du 17 mars 1956 
est complété par le paragraphe suivant : 

« 15° Suspendre le payement des arrérages de toutes pensions 
civiles et militaires, ordonner aux comptables publics d'Algérie 
de suspendre le payement des sommes dues à un titre quel- 
conque par l'Etat, l'Algérie, les collectivités locales et les éta- 
blissements publics aux individus dont l'activité s'avère dan- 
gereuse pour la sécurité ou l’ordre public. Les sommes qui ne 
seront pas payées en vertu des présentes dispositions seront 
versées par les comptables publiées à la caisse des dépôts et 
consignalions ». 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le mimsire d'Elat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre de la défense 
pationale et des forces armées, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le ministre de l’intéreur, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal nfliriel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de réso:ution (n° 3193) de M. Hernu 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'inscription de la méthode francaise de préparation à 
l'accouchement (méthode psycho-somatique) à la nomenclature 
générale des frais remboursabes par les organismes de sécurité 
‘sociale. (Ne 3705, M. Bouxom, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (n° 1172) de M. Vir- 
gile Barel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire la dermite du «Largaclil » au tab'eau des 
maladies professionne:les. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (Ne 2709, M. Adrien Renard, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 1:99) relatif à la construe- 
tion d'un tunnel roulier sous le Mont-B'anc., (Nes 
3710-2899. — M. Anthonioz, rapporteur.) 


4, — Discussion de :a proposition de loi {n° #31) de Mme Fran- 
cine Le'ebvre et M, Jean Cayeux reialive à fermelure heudo- 
madaire des débits de boissons, (Nos 9162-5525-%06-R23. — M, Pris- 
set, rapporteur.) (sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


5. — Discussion. 1 du projet de loi (n° 25) tendant à accor- 
der des congés non rémunérés aux travaileurs en vue de favo- 
riser l'éducalion ouvrière: IL des proposilions de Joli: a) de 
M. André Denis ayant a: objet l'institution d'une semaine de 
congé cuiturel; b) de M. Pierre-Uiivier Lapie et pluseurs de ses 
collègues tendant à jinstituer des congés d'éducation popu.aire ; 
c) de M. Bacon el plusieurs de ses collègues tendant à insiluer 
un congé-éducation pour les travaileurs sa.ariés; HI de la propo- 
sition de résolution de M. Gau et plusieurs de ses collègues len- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes travai:eurs 
et aux jeunes travalleuses salariés une semaine de « “ongés cullu- 
rels ». (Nos 1131-1192-1916-1915-318.— M, Bouxom, rapporteur.) 

6. — Discussion: I. du projet de joi (n° 2736) tendant! à favo- 
riser :e règlement des conflits colectifs de travaii; des g'o- 

silions de loi: 1e de M. Meck et plusieurs de ses collègues rela- 
ive au rèzlement des confl.ts collecufs de travail; 2° de M. Jacques 
Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obiigaloire dans les comlts 
du travail, individue;s et colleclils, au sein des services publies . 
et des entreprises nationalisées dont ‘e fonclonnement régulier 
et permanent est nécessaire pour :a vie même de J# commune, 
du département ou de la nation; 3e de M. Francis Caillet el slu- 
sieurs de ses collègues modifiant la loi ne 50-205 du 11 février 19% 
relative au règement des conflits collectifs du travai'; :° de 
M. Gazier et piusieurs de ses coliègnes tendant à modifier le eha- 
pitre HI! du titre HE de la loi n° 50-205 du 11 février 19%9 relalive 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement! des 
conflits collectifs de travail; 5° de Mine Marce.ie Devaud, sénaleur, 
tendant à modifier le titre II de la loi ne 50-205 du 11 février 190 
relalive aux conventions collectives et aux procédures de 
des conflits du travail: 6° de M. Eugène Pebellier et plusieurs 
de ses co:lègues n° 2392) tendant à prévoir l'arbitrage obliga- 
toire dans les conflits du travaii tant individuels que collectifs, 
au sein des services pub'ics et des entreprises dont le fonrtion- 
nement régulier et mermanent est nécessaire ponr la vie de Ja 
commune, du département ou de la nation; 3° de M. Llrich et 

lusieurs de ses colègues (ne 2479) tendent à décider que loutes 
es organsations syndicales les plus représentatives doivent var- 
ticiper à la conciliation des confits in'éressant la profession dont 
eiles ressortissent; 8e de M. Paquet et plusieurs de ses col!ègues 

{no 26%) tendant à modifier :a loi n° %0-%5 du 11 février 195% 
afin de rendre obligatoire ie revours à la procédure de conriiia- 
tion avant toute grève ou lack-out et d'instituer une procédure 
d'arbitrage obligatoire: IT. des propositions de résolution: 1° de 
MM. Michel Soulié et Leclercq (ne 129) tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser la procédure de conciliation prévue par Ja 
loi du 11 février 1959: 2o de M. Miche! Sonlié (no 1%%) tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le champ d'’anplication de 
la procédure de médiation ineliluée par le décret du 5 mai 1955 
à l’ensemble des différends collectifs de travail: 39 de M. M'chel 
Soulié (no 2031) tendant à inviter ie Gouvernement à comn'éler 
ja procédure de conciliation nrévne var la lai no 50-205 du 11 févrer 
1959 re'alive aux conventions collectives et aux procédures de règle. 
ment des confits de travail, (Nos 1007-3507. — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi (ne 31:9) tendant à modifier 
l'artic'e 23 du livre Ier du code du travail. (No 3687. — M. Robert 
Coutant, rapporteur.\ 


8. — Discussion de la pranosilion de (ne 1%21) de M. Mignot 
tendant à la modificalion de l'arlic'e 103 du livre IV du rode du 
travail en vue d'une répartilion pus équitahle des frais de fonce 
lionnement des conseils de prud'hommes, {No 258, — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur.) 


9. — Discussion des propositions de loi: fe de M. Gux La Chambre 
(no 1268) tendant à la modification du décret du S août 1935 en vue 
d'assurer le payement par privilège des saiaires en cas de faillite 
ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Malon et plusieurs de ses 
collègues (ne 2720) tendant à modifier :es articles 47 « et 47 b du 
livre ler du code du travail afin de protéser les droits des travail- 
leurs en cas de failite ou de liquidation judiciaire de leur 
employeur, (No 3586. — M. Robert Coutant, rapnorteur.) 


10. — Discussion: 1. du projet de loi ‘ne 2%63) tendant À modifier 
le stalut des travailleurs à domicile: I, des pronasilions de :oi: 
io de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le slatut des travailleurs à domicile: 2° de M. Gazier et 
piusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du travail à 
domici'e; 5° de M. Ravmond Boisdé tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs; 
ïäo de M. Raymond Boisdé et pinsieurs de ses collègues tendant à la 
normalisation du travail à domivile et à la proteciion des droils deg 
travailleurs. (Nos 818-3302. — M. Adrien Renard, rapporteur.) 


11. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai, adopté 
par le Conseil de la République, sur 'a responsabilité du tran<spor- 
teur au cas de transport aérien. (No 3311.) 


12. — Discussion de la proposition de loi (no 27:83) de 
Mme Degrond tendant à la protection des enfants contre l'alcoo- 
lisme. (Nos 3052-2799-282, — M. Guis!'ain, rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 24 janvier 1957. 


No 3598, — Proposition de loi de M. Pflimiin tendant à étendre le 
hénéflce des disposilions de l'urtic.e 7 de la loi du 4 août 1956, 
relalives aux indemnilés iminobilières des <inisirés, aux per- 
sonnes reconnues inva'ides par application de la loi du 2? août 
1919 (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


No 9338. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier ja 
loi du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre (renvoyée 
à la commission de ja reconstruelion). 


Ne 5761. — Proposition de loi de M. Pflim'in tenant à ouvrir un 
nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi du 2? noverm- 
bre 1951 relatif à la légitimation des enfants dont les parents 
sæ sont trouvés, en raison des circonslances de guerre, dans 
l'impossibilité de contracter mariage (renvoyée à la comunis- 
sion de la justice). 

No 9791. — Proposition de réso:ution de M. PNuquesne tendant à 
inviter je Gouvernement à apporler aux dispositions du décret 
du 27 novembre 1952 un certain nombre de modifications 
destinées à améliorer le fanclionnement des services médi- 
Caux du travail (renvovée à la commission du travail). 


No 93793. — Rapport de M. Denvers, au nom de la commission de la 
réconsiraction, sur la proposilion de loi tendant à proroger le 
dé;ai de <ix mois fixé par l’article 17 de la loi du 18 juin 194 
modifiant et comp'élant diverses dispositions de Ja loi du 
23 oclobre 1956 sur ‘es dommages de guerre, 


No 3797. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi portant modi- 
flcation du décret du 15 juin 1%%8 uniflant le contrd!e de l'Etat 
sur entreprises d'assurances de toute nature el de capitali- 
sation et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances 
(renvoyé à la commission des finances). 

No 5802, — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
à décider la revision des articles 13 et 45 de la Constitution 
(renvo'ée à la commission du suffrage universel). 


No 3807, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur la proposition de loi moditiée par le 
Con<eil de la République, dans sa denxième lecture, précisant 
le stalut professionnel des représentants, voyageurs el placiers. 

No 23%. — Proposition de réso:ution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à soumettre à l’Assemb'ée nationale 
un projet de rachat de la société Images et Son (renvoyée à 
la commission de la presse). 

No 3852, — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant l'articie 19 de du 19 octobre relalive au 
slatut général des fonclionnaires (renvoyé à la commission de 


l'intérieur). 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 22 janvier 1957, l'Assemblée nationale 
a nommé : 

M. Brifflod membre de la commission de la justice et de législation, 
en remp'acement de M. Very (Emmanuel); 

M. Ramonet membre de la commission du suffrage universel, des 
fois constitutionneiles, du règlement et des pélitions, en remp.ace 
ment de M. Révillon (Tony). 


Commission des affaires étrangères. 


— 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents, — MM. Bouhey (Jean), Chauvet, Dronne, Puprat 
(Gérard), Lapie (Pierre-Olivier), Marin ‘Fernand), Mayer (Daniel), 
Menthon (de), Naegelen (Marce!-Edmond), Pleven (René), Pourtalet, 
Réoyo, Rieu, Savary, Schneiter, Schuman (Robert) (Moselle), Schu- 
mann (Maurice) (Nord). 

Excusés. — MM. Devinat, Jacquinnt, Le Pen, Jules Moch. 


Commission des boissons. 


Séance du m2rcredi 23 janvier 1957. 


Présents, MM. Baurens, Bégouin (André) (Charente-Marilime}, 
Bruynee!, Conte, Coste-Fioret (Panl', Gourdon, Jégorel, Mariat 
(René), Monin, Pagès, Parrot, Paumier (Bernard), Rieu, Ruf {Joan- 
nés), salvetat, sourbet, Teuié. Toublanc, Trémouilhe, Vals. 

Ercusé, — M. Charlot. 

Suppléants, — MM. Arbagast Ce M. Ortlieb, Bouhey de M. Notebart, 
Paquet de M. Laborbe, Thoral de M. Durroux, Vitler de M. Bégouin 
(André). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM. André (Pierres (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban Achille), Barlolini, Bayrou, Berrang, Billat, Chris- 
tiaens, Crouzier (Jean), Diat {Jean), bucos, Evrard, Ferrand (Pierre) 
(Creuse), Gaillemin, Girardot, Henneguelle, Malleret-Joinville, Mao, 
Marguerille (Chares), Mercier (André-Francois) {Deux-Sèvres}, Mon 
lalat, Monteil André), Pau! ‘Gatbriel), de Pierrebourg, Pranchère, 
Triboulet. 

Ercusés — MM. Closlermann, Démarquel, K®ænig, Le Pen. 


Suppléants. — MM. Calaire {de M. Pierre de Chevigné), Halboul 
‘de M. Joannès Dupraz), Rieu (de M. Robert Manceau), de Baudry 
d'Asson :de M. Pierre Montel!, Paqnet (de M. Plantevin), Mlle Mar- 
zin (de Mine Prin), MM. Goussu (de M. Puy), Orvoen {de M. Sen- 
ghar), Sauer {de M Pierre Villon). 


Assislaient, en outre, à la séance, — MM. Dorey el Jean-Moreau, 
rapporieurs spéciaux de la commission des finances. 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 23 janvier 1951. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Binot, Bouloux, Bourgeois, 
Boulavant, Cartier (Marcel) {Drôme), Peixonne, Desouche<, Mlle Die- 
nesch, MM. Doutrellot, Ducos, Mme Lempereur, MM. Léotard (de), 
Le Strat, Maga (Hubert), Mile Marzin, MM. Monnier, Rey, 
Mlle Rumeau, MM. Tamarelle, Thébauit ‘Henri), Tubach, Vayron. 

Ercusés. — M. Raingeard. 

Suppléants. — MM. Gautier (de M. d'Aslier de La Vigerie), Soury 
(de M. Cognioti, Sourbet (de M. belachenal)}, Cherrier (de 
M. Garaudy), Alphonse Denis (de Mme Grappe), Sauer (de M. Per- 
che), Goudoux (de M. Pierrard), Lucas (de M. Prissel)}, Merle (de 
M. Thamier}, Pirot (de M. tourtaud), Jégorel (de M. Viatte). 

Assistail, en outre, à la Séance, — M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 2 janvier 1951. 


Présen's. — MM. Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Chatelain, Corniglion-Molinier, Doutrellot, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
Guillou, Guislain, Mazuez  (Pierre-Fernand), Mora, Pinvidie, 
Mme Rabaté, M. Regaudie, Mme Reyraud, MM. Roclore, Salvetat, 
Sauer, Ségelle, Vitter (Pierre). 


Ercusé, — M. Prisset. 


Assistaient, en outre, à ln séance. — MM. Marcel David, 4 
teur spécial de la commission des finances, et Mignot, rapporteur 
pour avis de la commission de ja justice et de Kgislation. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM. Alliot, Cherrier, Crouan, Cupfer, Dejean, Denis 
(Alphonse), Dreyfus-Schmidt, Gautier (André), Halbout, Isorni, Juve- 
nal, Lacaze (Henri), Mailhe, Marin (Fernand), Maton, Michel, 
Mignot, Nicolas (Maurice) (Seine), Plaisance, Mme Rabalé, MM. Rol- 
land, Salliard du Rivault, Seitlinger, Triboulet, Wasmer. 


Suppléants, — MM. Rieu (de M. Bourbon). Lucas (de M. Douala), 
Sauer (de M. Peron), Mme Degrond (de M. Sissoko). 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM. Virgile Barel, Baylet, Bouhey (Jean), Corniglion- 
Molinier, Mme Degrond, MM. Desson (Guy), Dupuy (Marc), François- 
Bénard, Gravoille, Guibert, Legendre, Léotard (de), Manceau (Ber- 
nard) (Maine-et-Loire), Puy, Soulié (Michel), Vigier. 

Excusé. — M. Buron, 


Suppléants. — MM. Guillou (de M. Gilbert Cartier), Jégorel (de 
M. André-Francois Mercier). 

Assistait en outre à la séance. — M. Marcellin, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 
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Commission de la produotion industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 23 janvier 1951. 


Présents. — MM. Builliencourt (de), Bichet (Robert), Brand, Catoire, 
coutant (Robert), Deixonne, Delabre, Engel, Evrard, Goudoux, Man- 
eau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (Antiré), Martel (Henri), Mon- 
tel (Eugène) (Haute-Garonne), Paulin, Pelissou, Petit (Guy), Pinvidie, 
Ramel,” Roquefort, Roucaute (Gabriel) (Gard), Ruf (Joannès), Sau- 
rage. 

Excusé. — M. Charlot, 


Convocations de commissions. 


commission de la justice et de législation se réunira le ven- 
ad 25 janvier 19957, { neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° ZÆ#): 

Suite du rapport de M. Isorni sur le projet de loi (ne 2256), adop 
par + Conseil de la République, portant institution d'un code de 
procédure pénale. 


ches se réunira 


et des 
La commission de la marine marchande PE De 


le 2A janvier 1957, à dm heures (local 
ne }: 

Examen du décret n° %# 1356 da 31 décembre 1%56 portant ré 
tition des crédits votés pour 1957 pour le sous secrétariat d'Etat 
à la marine marchande. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 25 janvier 4957, 
à dix heures (local de la commission n° 250) : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour la p sition de résolution 
(ne 3837) de M. Desson le rachat de la société 
el son. 

IL — Rapport de M. Gilbert Cartier sur l'avis 
du Conseil de la République concernant l'article 15 de la loi du 
16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse (nes 418 


et 
II. — Rapport de M. Calas sur le projet de loi (ne 2568) relatif 
aux condtiiis d'application de la loi du 2 août 1954 aux biens de 


presse sinistrés et aux dommages de guerre y atlachés, 
IV. — Questions diverses. 


ur de la séance que tiendra la commission 


Additif à l’ordre du 
dix heures (local de la 


de l'intérieur, le jeudi 24 janvier 1957, 
commission n° 209) : 

1 bis, — Rapport de M. Quinson sur le projet et les propositions 
de loi (nes FM 7 1522, 1703, 1967, 2231 et 2278) de *. Quinsoe, 
de M. Hernu, de M. Vayron, de M. Bouxom et de M. Depreux relatifs 
au droit à pension des personnels de police. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidenis des ps de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 25 janvier 1957 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Réunions de commissions du jeudi 24 janvier 1957. 


cn des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 
Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232. 


Commission des finances, à dix heures et à quinze heures. — 
Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 207, 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heu- 
res. — Local no 22%. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures. — Local n° 211. 


Commission des pensions, à onze heures. — Local n° 266. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétilions, à dix heures. — Local ne 249. 


en 4 des territoires d'outre-mer, à new heures trente. — 


Avis de concours pour deux emplois de sténographe 
des débats de l’Assemblée nationale. 


Un concours pour deux emplois de sténographe des débats de 
l’Assemblée nationale aura lieu au mois de mars 1957, 

La date des épreuves est fixéa au 4&# mars 1957. Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 21 février 1957 au secrétariat général de la 
questure, service du personnel (bureau n° 109), au Palais-Bourbon. 


Peuvent participer à ce concours les candidats du sexe masculin 
qui sont pourvus : 

Soit de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrêté du 
30 juillet 1953 pris en ne de l’article 2 du décret no 45-2288 
du 9 octobre 1945, modifié par le décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) ; 

Soit d'un diplôme complet de bachelier de l’enseignement secon- 
daire ou d’un diplôme admis à l'équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 


Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 

11 comprend trois dictées: 

La pes, de cinq minutes, à la moyenne de 140 mots à la 
minute ; 

La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 150 à 
180 mots à la minute; 

La troisième, d’un texte incorrect à remettre au point. : 


Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuves sont 
appelés à faire, en séance, pendant plusieurs jours, le service des 
sténographes des débats. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent 


Etre Français; 

Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur le 
recrutement ou être libérables de leurs obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours); 


Et de trente ans au plus, cette limite étant prolongée de la durée 
totale des services militaires légaux et de guerre accomplis par les 
candidats, et d’un an par enfant à charge; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais-Bour- 
— …— rue de l’Université, une demande accompagnée des pièces 
suivantes : 

1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2 Extrait pour néant du casier judiciaire délivré le greffe 
du tribunal du lieu de naissance ; _ 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelles ; 

4 Copie certifiée conforme des diplômes possédés : 

5° Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes de 
toute affection iris et notamment qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute- 
ment (état signalétique et des services ou certificat de réforme déli- 
vré par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats + se présenteront au secrétariat général de la questure (ser- 
vice du personne], bureau 109), 126, rue de l’Universilé, de quinze 


heures à dix-sept heures. 


Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 


Un concours pour un emploi de secrétaire des débats de l'Assem- 
blée nationale aura lieu au mois de mars 1957. 


La date de la première série d'épreuves est fixée au 18 mars 1957. 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieure- 
ment pour participer aux épreuves d'admission. 


Les inscriptions seront reçues jnsqu'au 7 mars 14957 au secré- 
tariat général de la questure, service du personnel (bureau ne 10), 
Paluis-Bourbon. 


Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 3, 10 et 17 février, à quinze heures précises, à son 
bureau au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obtenir des 
informations complémentaires sur les conditions dans lesquelles 
aura lieu le concours. 


à æ = gant est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus 
ois : 

1° D'un diplôme de licence ou de l’un des diplômes ou certificats 

énumérés à l'arrêté du 30 juillet 1953 pris en application de l'ar- 


ticle 2 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945, modifié par le 
à A 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal officiel du 5 août 1953, 
P. ; 

2° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
d'un diplôme de licence comprenant un certificat d’étu- 
atines. 
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comporte les épreuves suivantes: 


Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l'une d'un 
discours polilique, l'autre d'uu discours financier, sont faites succes- 
sivoiment. Elles représentent environ trois colonnes et demie du 
Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colon- 
nes (tirages postérieurs au ? janvier 1950). Les candidats prennent 
des notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en slyie 
direct, une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont 
déclarés admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours 
le méme service que les secrétaires des débats: ils prennent des 
notes en séance et di<posent ensuite d'une heure pour rédiger 
leur compte rendu. L'heure écoulée, ils relournent prendre d'autres 
notes et ce roulement continue jusqu'à la fin de la séance. 

Les copies sont nolées de 0 à 29. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 

Etre Françai:; 

Etre âgés de vingt ans au mouns, avoir satisfait aux obligations 
imposées par la loi sur le recrutement de l'armée, ou être libé- 
rables des obligations actives dans les trois mois qui suivent la 
date du concours, et de trente ans au plus, celle limile étant pro- 
longée de la durée totsie des services militaires légaux et de 
guerre accomplis par les candidats, et d'un an par enfant à 
chargr ; 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, une demande accompagnée des pièces suivanies: 

1° Extrait de l'acte de naissance; 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance; 

3e Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4 Copie certifiée conforme des diplèmes possédés; 

Ge Certificat médical de moins de trois mois atlestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notarn- 
ment, qu'ils ne présentent aucun sympiôme de maladie tuber- 
cu'euse uu cancéreuse ; 

6» Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables ie leurs obli- 
gations mililuires actives dans les trois mois suivant la date Gu 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recr::- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


fous renseignements complémentaires concernant les inscrip- 
tions seront fournis aux candidats qui se présenteront au serré- 
tariat général de la queslure (service du personnel, bureau 109», 
426, rue de l'Université, de, quinze heures à dix-huit heures 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du joudi 24 janvier 1956. 


A seize heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande formulée par la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions comimerciaies, 
tendant à oblenir l'autorisation d'envoyer une mission d'information 
en Belgique, re'ative à la participation française à l'exposition inter- 
nationale ce Bruxelles. 

2. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 56-1131 du 13% novembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'articie 
d2 la loi n° 56619 du 23 juin 1956, relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer, (Nes 249 
et 263, session de 1956-1957. — M, burand-Réville, rapporteur.) 

3. — Discussion des conc'usions du rapport portant, au nom de la 
commission de !a France d'outre-mer, proposition de décision eur 
le décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, modification de l’ar- 
ticle 32 de la loi du 51 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceplionnel de longue durée. (Nos 218 et 261, session de 1956-1957. 
— M. Durand-Réville, rapporteur.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de. la France d'outre-mer, proposilion de décision sur 
le décret no 56-1133 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l’article 4er 
de la loi no 56-619 du 23% juin 1956, relatif aux conventions 
da longue durée pouvant être passées avec certaines catégories 
d'entreprises outre-mer. (Nos 216 et 265, session de 1956-1957. — 
M. Durand-Réville, rapporteur.) 

5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de ia France d'outre-mer, + ge de décision sur 
le décret ne 56-4134 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 4er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant et réglementant 


la créalion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre. 
mer. (Nos 217 et 266, se:sion de 1956-N57. — M. Durand-Ré\ille 
rapporleur.) 

6. — Discussion Ces conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret no 56-1143 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationdle, en application de l'article 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, modifiant et complétant 
la loi du 24 juilel 1:67 sur les sociétes qu'el'e été rendue 
appiicab'e dans les terriluires d'outre-mer. au Cameroun et dans la 
République aulonome du Togo. ;Nos 252 et 267, session de 1956-1957. 
— M. Durand-Réviile, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision <ur 
le décret no 56-1114 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nalioma'e, en application de larlicie 4er 
de Ja oi n° 56-619 du 2% juin 195%, rendant applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans .a République 
autonome du Togo certaines disposilions de la lézis ation métro- 
polilaine relative aux sociétés à responsaoilité ijmilée, (Nos 25 et 
263, session de 1956-1955. — M, Dburand-Réviile, ra)porteur.) 

8. — Discussion des conclusions Gu rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision sur le 
décret no 56-1135 du 13 novembre 1956, examiné en première 
lecture par l’Assemh'ée nationale, en application de l'article 4er 
de la loi n° 56-619 du juin relatif aux sociétés mutuelles 
de déve.opypement rural dans :es terriloires d'oulre-mer, (Nos 210 
et 269, session de 1956-19:;, — M. Durand-Révil'e, rapporleur.) 


9. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret no 56-1136 du 13 novembre 4956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1er 
de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 19%56, portant modification du 
occret ne 535-191 du 2? février 1953 fixant le statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministère dr la France d'outre-mer, 
(Nos 211 et 270, session de 1956-1957 — M  Durand-Réville, rap- 
porteur.) 

10. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, pronosilion de décision 
sur le décret ne 26-1137 du 13 novembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relalif au crédit agri- 
cole outre-mer. (Nes 253 et 251, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Réville, rapporteur.) 

11. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 56-1110 du 13 novembre 1955, examiné en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, rendant applicable 
dans les territoires de l'Afrique équaloriale française, du Cameroun, 
de la Côte française des Somalis, des Elablissements français de 
l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon et dans la 
République autonome du Togo la loi du 20 avril 1906 sur les war- 
rants agricoles. (Nes 212 et 272, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Rétille, rapporteur.) 


12. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l’Assembiée nationale, en application de l'ar- 
ticle 1er de la loi ne 56-619 du 2 juin 195%, organisant le crédit 
au pelrt et moyen commerce, à la petite et à la moyenne industne 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun €t dans la République 
autonome du Togo. (Nos 211 et 273, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Révile, rapporteur.) 


13. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret ne 56-1112 du 13 novembre 1%56, examiné en pre- 
roière lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. (Nos 2351 et 271, session de 1956-1957. — 
M Durand-Réville, rapporteur.) 


14. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 26-1145 du 13 novembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, en application de Far. 
ticle fer de Ja joi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à la commis 
sion supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, (Nos 215 et 235, session de 1956-1957. — M. Durand- 
Réville, rapporteur.\ 


15. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 19%6, examiné en pre- 
mière lécture par l’Assemblée nationale, en application de l'ar 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, modifiant le décret 
n° 51-1021 du 11 octobre 1951 créant des caisses de stabilisation des 
prix dans les territoires d'outre-mer. (Nos 253 el 276, session de 
1956-1957. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


16. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-11%9 du 13 novembre 1956, examiné en A 
mière lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant création d'un 
fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, (Nos 254 
et 277. session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


24 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1C17 


17. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la Répuh'ique à ralitier 
l'accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, scientifique 
ou cullurel, adoplé à Florence, en juillet 1950, par la conférence 
générale de l'U. N. E. S. C. O. (Nos 108 et 210. session de 1956-1957. 
— M. Jean Bertaud, rapporleur de la commission de l'éducation 
nahonale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.s 


18. — Discussion du projet de loi, ädoplé par l’Assemb'ée natio- 
nal, tendant à autoriser le Président de la Réoublioue à ralfier 
la convention pour Ja protection des h'ens culturels en de 
conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le proto- 
cole annexe, signés à la Have le 1% mai 195%, (Nos 109 el 1453 
session de 1956-1957, — M. Lamousse, rapporteur de la commi<sion de 
l'éducation nalionale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
dus loisirs 


19. — Discussion au projet de loi instituant une limitation des 
saisies-arrèts en matière de droits d'auieur, (Nos 78 el 447, session 
de 1956-1957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de 
l'éducation rationale, des heaux-aris, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs; et no . session de 1994-1057, — Avis de la eum- 
mission d> la justice et de législation civile, criminelle et «commer- 
cia'e. — M. Péridier, rapporteur.) 


20. — Discussion du projet de or tendant à compléter la loi du 
2 nai réorganisant la protection des sites de caractere artis- 
tique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, (Nes 13 
et 120 (rertifié), session de 1956-1947, — M. Dbelalande, rapporteur de 
la commission de l'éducation nationale, des beaux-aris, des sports, 
de la ieunesse et des loisirs: et n° session de 1956-1907, — 
Avis de la commission des moyens de communicalion, des trans- 
ports el du tourisme. — M. N., rapporteur.) 


21. — Discussion de la proposilion de loi de MM. Radius, Jean Ber- 
taud, Bouquerel, Chapalain, Paul Chevallier, Dufeu, Jacques Maslean, 
Naveau, Edgar Taithades, Tharradin et Wach, tendant à modifier la 
loi du 12 avril 1953 relative à la pabhcilé par panneaux-réclame, par 
affiches, et aux enseignes. (Nos G5S, session de 1953-1%%, et 211, 
session de 1956-1937. — M. belalande, rapporteur de 11 commission 
de l'éducation nationale, des heaux-art<, des sports, de la jeunesse 
el des loisirs.) 


22. — Discussion de la prososilion de loi de MM. Edmond Michelet, 
Alexis ‘aubert et Charles Morel, tendant à préserver les richesses 
préhistoriques dun sous-sol français. (Nes 209, année 1955, et 132, 
session de 1956-1957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeuacsse 
et des loisirs.) 


23. — biscussion de la proposition de résolution de MM. Chazelte, 
Pauly et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à comprendre la tapisserie parmi les 
travaux de décoration dans les bâtiments de l'enseignement publie, 
(Nes 716, session de 1955-1956. et 136, srssion de 1056-1957. — 
M. Southon, rapporteur de la commission de l'éducation nalionale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


Documents mis en distribut:on le jeudi 24 janvier 1957. 


No 262 (tome THIE, articles de loi). — Rapport de Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre et de M. Edgard Pisani sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nalionale, tendant à favoriser la cons- 
truclion de logements. 

No 2635 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposiiion de 
décision sur le décret, examiné par lAssembiée nationale, 
relatif aux sociétés financières pour le développement des 
terriloires d'outre-mer. 

No 264 (11. — Rapport de M. Durand-Réviile portant proposilion de 
décision sur le décret, examiné par l'Assemblée nationale, 
portant modification de la loi relative au régime fiscal excep- 
lionnel, 

Ne 265 (4). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de 
décision sur le décret, examiné par l'Assembicée nationale, 
réialif aux conventions de longue durée pouvant être passées 
avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. 

Ne 266 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de 
décision sur le décret, examiné par Fissemnée hationale, 
autorisant et réglementant la création d'actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer. 

N° 267 (4). — Rapport de M. Durand-Réville porlant proposition de 
décision sur le décret, examiné par l'Assemblée nationale, 
modifiant la loi sur les sociélés telle qu'elle a élé rendue 
üpp'icable dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun el au 
Togo. 

No 263 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de 
décision sur le décret, examiné par Fissemiiée nationale, 
rendant applicables dans les terriloires d’oulre-mer, au Came- 
roun et au Togo cerlaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responsabilité limitée. 

No 269 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de 
décision sur le décret, examiné par Fissemt ée nationale, 


re:atif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les 
erriluires d'outre-mer. 


No 270 (1). — Rapport de M. burand-Réville portant proposilion de 
décision sur le décret, examiné par FAssembite nationu.e, 
portant modifieation du dé-ret fixant le siatut de là coopéretion 
dans les lerriioires relevant du minisière de la France d'outre- 
mer. 


No 251 (1. — Rapport de M. Durand-Révil'e portant proposition de 
décision sur le décret, examine par l'Assemblée nalionaie, 
relatif au crédit agricole outre-mer, 


No 272 (4). — Rapport de M. Durand-Révile portant proposiliun de 
décision <ur le décret, exüininé par Assemblée halionate, 
rendant applicable en Afrique équatoriale francaise, au Ciime 
roun, à la Côte française des Somalis, aux Flabisem his 
francais de l'Océanie, aux Comores, aux iles Saint-Pierre et 
Miquelon et au Togo la loi sur les Warrants agricoles 


No 273 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de 
décision sur le dicrel, examiné par nationa!'e, 
organisant le crédit au peiit el moyen commerce. à la poiiie 
et moyenne industrie dans ies lerritoiies d'outre-mer, au C:1ne- 
roun el au Togo. 


No 254 (1). — Rapport de M. Durand-Réville portant de 
décision sur le décret, examiné par lAssemblée nationale, 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
toire reevant du ministre de la France d'outre-mer. 


No 273 (1). — Rapport de M. Durand Réville portant propôsiiion C3 
décision sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, 
relatif à la cnmmission supérieure des caisses d'épargne en 
ce qui concerne les terriloires d'outre-mer. 


No 236 (1!. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposilion de 
décision sur le décret, examiné par l’Assemblée nalionale, 
modifiant le décret créant des caisses de stabilisation des prix 
dans les terriloires d ouire-mer. 

No 277 (11. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposilion de 
décision sur le décret, examiné par l'Assemblée nationale, 
2e den gp création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
aires d'outre mer. 


No 979, — Proposilion de loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, 
tendant à modiñer les artices L. 571 et L. 572 du code de la 
santé publique, relatifs aux officines de pharmacie, 


No 280. -- Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, sur la 
convention consulaire franco-suédoise, 

No 281. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée naticnale, sur la 
convention sur les privilèges et immunités de la commission 
du Pacifique-Sud. 

Ne 282. — Projet de loi, adopté par j'Assemblée nationale, porlant 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
aux chevaux destinés à la boucherie. 

No 283. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ratification du décret portant suspension du droit de douane 
d'iuportalion applicable aux <sérums et vaccins contre la peste 
porcine. 

No 284. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concer- 
nant la conveniion signée entre la France et es Etats-Unis 
d'Amérique sur les doubles imposilions. 


NOTA. — (11. — Ce document à clé mis à la disposiiun de Mines 
et M. les sénaleurs le 23 janvier 1957. 


Commission des afiaires économivues, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 2 janvier 1957. 


Présents. — MM. Louis (André), Phiippe d'Argeniieu, Rlondel'e, 
Clerc, Charles Durand, Marignan, Méric, Naveau, Ro‘hereau, Ulrici, 
François Valentin, Verneuil, de Villoutreys. 

Suppléant. — M, Jo:lit. 

Excusés. — MM. Bréségère, Jacques Gadoin, François Palenôtre, 
Schiaffino, Sempé. 


Commission des affaires éirangères. 


Séance du mercredi % janvier 1957. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlien, Jean Berthoin, Biatarana, 
Brizard, Chaintron, Chazelte, Michel Debré, Léo Hamon, Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel Puaux, Radius, Mine Jacquciins 
ThomeCatenôtre, MM. Henry Torrès, Michel Yver, 

Ercusé. — M. Pernot. 


Suppléants. — Mme Devaud, M. Portmann,. 
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Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 2 janvier 1957. 

Présents. — MM. Batail'e, Georges Boulanger, HRrettes, Capelie, 
C'audius Delorme, Driant, Duricux, Houdet, Edmond Joilit, Kuwssler, 
Ls Bot, Malther, Naveau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, 

Suppléants. — MM. Aguesse, Blondelle, Cuif, Marignan, Perdereau. 

Ercnsés. — MM. de Bardonnèche, Brégégère, Jean Doussot, lœïei, 
Jean Lacaze, Monsarrat, de Raincourt, Suran. 


Commission de la défense nationa!c. 


Séance du mercredi 2 janvier 1957. 


Présents. — MM. Clapar'de, Fousson, de Maupeou, de Montullé, 
Parisot, le général Petit, Raymond Pinchard, Edgard Pisani, Jean- 
Louis Roland, Varrul'en. 

Suvupléants. — MM. Charles Durand, Yves Jaouen, François 
Valentin. 

Errusés. — MM. le général Béthouart, Micheïet, Pia'es, Rolinat, 
Rupied. 


Commission do l'éducation nationale, des beaux-arts, des spor:s, 
de la jéuncsse et loisirs. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM. Jean Perlaud, Georges Boulanger, Canivez, 
Marie-Hélène Cardot, MM. Chapaiuin, Paul Chevallier, André 
Cornu, Delalande, Delrieu, Mme Renée Dervaux, MM, Laburthe, 
Lamousse, de Maupeou, Thibon. 

Ercusés. — MM, Cayron, Estève, Georges Maurice. 


Assistait, en otre, à la séance. — Mile Rapuzzi (au titre de la 
comimssion des finances). 


Commission de la famille, de la population ct de la santé publique. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — Mmes G'lberte Pierre-Brossolette, Marcelle Delabie, 
MM. René Dubois, Jean Fournier, Plait, Southon. 


Suppléants. — M. Thibon, Mmes Cardot, Devaud. 
Ercusé. — M. Deulschmann. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Abel-Durand (au titre de la 


cominission du travail). 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM, Armengaud, Chapalain, Condé du Foresto, Cour- 
rière, Fléchet, Fousson, Litaise, Longuel, Pauly, Pellenc, Georges 
Porumann, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 


Ercusés, — MM. Masleau, de Monlajembert, Rogier, 
Suppiéant, — M. Raybaud. 


Commission de la Franc2 d'outre-mer, 


Séance du mercredi 23 janvier 1967. 


Présents — MM. Paul Béchard, Boisrond, Jules Castellani, Durand- 
Réville, Joss, Longuet, Motais de Narbonne, Quenum-Possy-Berry, 
Francois Schleiter. 

Suppléants. — MM. Florisson, Trellu. 

Ereusés. — MM. Cernean, Chamauite, Courroy, Grimaldi, de Lache- 
melle, Razac, Raymond Susse!, Symphor. 


Commission de la en 
ct de législation civile, criminelle et commerciale. 


ire séanre du racrcredi 23 janvier 1951. 


Présents, — MM. Bialarana, Gaston Charlet, Robert Chevalier, 
Delntinde, Jean Geoffroy, Marcihacy, Marcel Moile, Nammy, Péridier, 
Georges Pernot, Schwartz, Edgar Taïilhades, Henry Torrès. 


Excusés. — MM. Jozeau-Marigné, Kalb, Rabouin. 


2e séance du mercredi 2% janvier 1957. 


Présents. — MM Biatarana, Robert Chevalier, Delalande, Jean 
Geottroy, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Namy, Georges Pernot, 
Josepli Yvon. 


Excusés. — MM. Charlet, Kalb, Marcilhaey, Marcei Molle, Rabouin. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi % janvier 1957. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Henri Cornat, Vincent Delpuech, 
Durieux, Jézéquel, Lachèvre, Le Bot, Marc Pauzel, Jean-Louis Ro 
land, Trellu, Joseph Yvon. 

Excusés. — MM. Robert Auhé, Yves Estève, Elienne Gay, HoudeL 
Le Digabel, Symphor, Gebriel Tellier. 


Supp'éant. — M. Florisson. 


Comraission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents. — MM. Bousch, lenri Cornat, Coudé du Foresto, Drous- 
sent Laurent-Thouverey, Claude Mont, Piales, Tharradin, Vanrullen, 
de Villoutreys. 

ÆErcusés, — MM. Billiemaz, Lebreton, Longchambon, Raymond 
Pinchard. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du mercredi 23 janvier 1951. 


Présents. — MM. Marcel Bertrand, Cuif, Jozeau-Marigné, Mistral, 
Perdereau, Edgard Pisani, Plazanelt, Mle Rapuzzi, Mme Thome- 
Palenûôtre, M. Voyant. 


Suppléant. — M. Waldeck L'Huillier. 
Excusés. — MM. Louis André, Driant, Yves Jaouen. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 24 janvier 197, 
à dix heures (local de la commission) : 


Projet de loi (ne 117, session 19%%-1957), adopfé par l’Assemblée 
nalionaie, tendant à favoriser la construclion de logements et les 
équipements collectifs. Rapporteur pour avis: M. Bousch. 


Réunions de commissions du jeudi 24 janvier 1957. 


Commission des finances, à dix heures. — Local n° 131. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 221. 

Commission des moyens de communication, à dix heures. — Local 
ne 202. 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 215, 

Commission de la presse, à seize heures. — Local ne 201. 


Réunion de bureau. 


3 bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 207. 


Concours pour la frappe d'une médaille. 


Un concours pour la frappe d’une médaille commémorant le 
dixième anniversaire de l'institution du Conseil de la République 
est ouvert. 

Les graveurs en médailles intéressés peuvent oblenir, dès à pré- 
sent, tous renseignements concernant les conditions de <e concours 
au secrétariat général de la questure du Conseil de la République, 
palais du Luxembourg, Paris (6) (bureaux ouverts tous les jours 
y compris le samedi de neuf heures trente à midi et de quatorze 
heures à dix-huit heures). 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orüre du jour du jeudi 24 janvier 1957. 


A quiaze heures. — SÈiME PUBLIQUE 


piscussion d'urgence de: 1? la proposilion de M. Georges Monnet! 
tendant à demander au Gouvernement de ne donner ‘a signalut®# 
au pro.et de marché commun européen que si Linciusion des dépar- 
tements et territores d'outre-mer expre<scment prévue, 
% la propusilion de M. Revt et Ges membres du groupe au centre 
rpublhicain d'action paysanne swiale tendant à inviter le Gou- 
vernemment à sauvegarder les liens économiques et politiques existant 
entre des différents pays de la zone france, préaliblement à toute 
adhésion de la France au marché commun, 201, session 1946-1993 : 
sp session 1955-1956; 210, session 1056-4457. — M, Jean Olléon, rap 
porteur, et ne 252, session 1996-4957. Avis de la comm'ssion de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forûis, — 
M. ueorges Monnet, rapporteur.) 


Liste des projets, preposilicns ou rappcrts mis en d:stribution 
le 21 janvier 1957. 


No — Proposition de M. Rozué tendant à inviter :e Gouverne- 
à :e code du travail ouire-mer (renvuyee à 
la corminission des atflaies suvidies). 

No 292, — Avis par X. Georses Monnet, au nom de a commi-sion 
de l'agricuiture, de leievage, des chasses, des péches et des 
forêts, sur: la proposilion {ne session 1156-1971 de 
M. Georges Monnet à demander au Gouvernemcenl 
de ne donner sa signature au proet de marché commun 
péen que si l'incusion ces départements et terriloires d'ouire 
Iner y e<t expressément prévue; 20 la proposition (n° 
session 155-4006 de M, Rext et des membres du grounre du 
centre répubicain d'acuon paysanne et socile, tendant a 
inviler le Gouvernement a sauvegarder les jiens économidues 
et pylitiques existant entre jes diffirents pays de ‘a zone ‘Tan, 
préa ablement à toute adhésion de la Frince au marche com- 
luu!, 


Aflaires financières. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


lrés-nts : MM, Antonini, Avinin, Cornet, Pavid-Parnac, Delmas, 

Fredet, uuyard, Reverbori, Schieiter, Schmitt (Robert),  Sup- 
peants : M. Anlonini de M. Bème, M. Avinin de M. Es-henbrenner, 
M. Bernier de M. Cazelle, M. Cornet de M. Gay, M. Delmas 
M Porelti, M. Reverberi de M. Ya boumbhia, 


Assistait en oulie a la séance: M. Reyt. 


Affaires Socia:es. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents : MM. Bazé (Widiam), Bégarra, Bernier,  Boiteau, 
Purckhardt, Dumas, Dupuy (Marceau, Fredet, La Gravière, 
Mie Le Ber, Mme Malroux. Suppléants: M. Bégar:a de M. Guirandou 
M. Bernier ce M. Thomas, M. Hoiteau de M, Thévenin, 
M. Marceau Dupuy de M. Périer, Mme Maïroux de M. Courtois. 


Ficusés: MM. Begal, Deroux, Mme Eboué-Te:l, MM. Sarr et Sicé. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents : MM. Antonini, Boisdon, Bour f{Al‘red), Junillon, 
Likhdari, Léger, Morel, Rencurel, Sarraut (mer), Troisgros, Sup- 
pléants : M. Lakhdari de M. Belabed, M. Troisgros de M. Facda, 
M. Rencure! de M. Laurent-Eynae, M. Léger de M. Pialoux, M. Omer 
Sarraut de M, Ribéra. 


Ercusé : M. Charles-Cros. 


Plan, équipement et comniunicaticns. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents : MM. Caslex, Dède, Zizen, Isautier, Jacobson, Ramme, 
Rocazia. Suppléants : M. Castex de M. Charlier, M, Dbède de 
M. Lhuiler, M. Jsautier de M. Marquet, M. Jacobson de Mme la 
princesse Yukanthor, M. Raimus 6e M, Georges Monnet, M. Rocaglia 
de M. Olléon. 

Ercusés : MM. Bernier, Roger Dusseaulx, Fleury, Junillon, Deroux, 
Duval, Guilabert, Rogué. 


Politique générale. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents : MM. Chares-Cros, Chiarasini, Delmas, Laurin, Odrn, 
Ren:urel, Romicaux - Dugage. Supyléants : M. Charës-Cros de 
M. Rosenfe’ 4, M. Laurn de M. Razalindrakoto, M. belmas de M. Frey, 
M. Odru de M. Baïbé, M. Roulleaux-Dugage de M, lialoux. 


Relaticns extérieures. 


Séance du mercredi 23 janvier 1957. 


Présents : MM. Baudouin, William), Daber, Dardelle, Halb- 
Héline, Ja'obson, Jacquier, Lakhdari, Laureut-Evnae, 
Mou:e:, Oudard, Riond (Georges), Sarraut (Omer), Vignes, Suyp- 
pléants : M, Outard de M. Benon, M. Belabed de M. André Bidet, 
M. Reverbori de M. Coquart, M. Lakhdari de M. Gorse, M. William 
de M. M. Jacob<on de Mme Lefancheux, M, Jacquier ce 
M. Legentilhomme, M. Vignes de M. Lelourneau, M. Sch'eiter de 
M. Roy, M. Héline de M. Schneider, M. Bernier de M. Kené Schmitt, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANIÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Rambervillers (Vosges). 


Est déclaré vacant je poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Rambervillers (Vosges). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hoôpilaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 57 avril 1913. 

Les candidats devront udresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
ae avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal, 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Fraize (Vosges). 


Est déclarf vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Fraize (Vosges). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous- 
directeur des hôpitaux et hospives publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront undresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans Je délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal, 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
aux hospices de Bourg-en-Bresse (Ain). 


Un concours sur épreuves pour le re’rutement d'un rédacteur 
aura lieu le 25 mars 1957 aux hospices de Bourg-en-Bresse (Ain. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
Calaurcat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
| brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
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cerlilicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais ‘omptant au moins 
trois ans de services efle:tifs en qualité de secrélaire d’adminis- 
tralion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospita- 
lisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus le fer janvier 197. Toutefois, celte limite d'âge sera 
recuke d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou mililaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'arli:le 162 du décret du 29 juillet 
19% (enfants à charge). 

Les candidats du sexe mascu!'in devront en outre avoir salisfait 
aux obligations mililaires, 

Les dossiers de candidature devront être adressés, sous pli recom- 
mandé, avant le % février 1957, à la direction des hospices de 
Bourg-en-Bresse, qui communiquera aux personnes en faisant la 
demande le programme des épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier. 


+ 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination des Ætats-Unis d'Amérique. 


Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
1.809 tonnes, poids salé, de peaux brutes entières d'équidés à destu 
naliun des Etats-Unis d'Arnérique, au titre de l'année 1957. 


Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq cxem- 
Plaires sur formules 02, seront valablement reçues par l'oflirz des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%e), 
à partir du huitième jour suirant læ daté de parution au Juurnel 
moe du présent avis, et devront être accompagnées des pièces 
suivantes : 


a) Un exemplaire original »: une photo copie du contrat portant 
la signature de l'acheteur authentiflée par le timbre de sa maison et 
donnant la spécilication commerciale de la marchandise (les attes- 
lalions des exportateurs ne sont plus grises en considération meme 
provisoirement) ; 

b) Une lacture pro forma en triple exemplaire, qui sera remplacée 
par une facture commerciale détaillée définitive, à présenter à la 
urrection ces industries diverses çt des textiles (sous-direction des 
cuirs), en même temps que la preuve de l'expédition de la mar- 
chandise, comme il est précise <i-après. 


Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de jeur présentation par les services techniques compétents et les 
licences seront délivrées de manière à assurer l'éche:onnement des 
exportations sur l’ensemble de l'année 1957. 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excédé 3% tonnes (poids 
salé) par exportateur mais pourra être inférieur à ce chiffre. 

Les licences délivrées, valabies trois mois, ne seront pas renou- 
velables. Toutefois, dès que la preuve aura été dûment fournie de 
l'utilisation intégrale d'une licence, par la production à la sous- 
direction des cuirs d'un exemplaire portant les imputations de sor- 
ties, inscrites et totalisées gar la uane française, l'exportateur 
pourra présenter une autre demande d'aulorisation d'exporter des 
es brutes d'équidés dans les mêmes limites, et ainsi de suile. 

s dossiers successifs devront loujours être constitués dans les 
formes prévues par le présent avis. 

L'exportateur devra, en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
un délai d'un mois, la preuve du dédouanement de la marchan- 
dise à l'entrée du territoire des Etats-Unis d'Amérique, par l'en- 
voi à la sous-direction des cuirs d'un certificat de débarquement 
Leg certificate) établi sur formule n° 3227 par la douane amé- 

ca ne. 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été utilisée au moïns 

ur moitié, l'exportateur perdrait, pendant un an, à compter de 
a date de délivrance de la 'icence en cause, la faculté d'obtenir 
2 nouvelles exportations de l'espèce vers les Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Il en serait de même si l'exportateur ne se conformait pas aux 
prescriptions du présent avis, notamment en ce qui concerne la 
production de la facture déinitive, de la licence apurée et du 
certificat de débarquement. 


Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-tuxembourgeoise. 


Comme suite aux indications du titre V de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 21 septembre 19%%6, les importaleurs 
sont informés de l'ouverture du solde des contingents ci-après repris 
de l'accord commercial franco-belgo-luxembourgeois 

um 

Les demandes de licences d’im ation, établies sur formules 
AC, devront être accompagnées de —æ- factures pro forma établies 
par le vendeur belge ou luxembourgeois ou son représentant q 


et parvenir à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de Ja 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant le 9 février 1957, à onze heures 
trente au plus tard. 

A l'expiration de ce dé:ai, elles feront l’objet d'un examen simuyt. 
tané de la part des services techniques compétents. 


NUMÉROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de pœte 


= 


Ex 06-C3 A. 
9 bis | Ex 06-03 À. [Fleurs coupées: autres. 


Les importateurs ayant réalisé des exportations de fleurs au eours 
de l'année 1956 devront joindre à leurs demandes de licences d'in. 
portation les engagements de change correspondant aux opérations 
réalisées ou leurs rhotacopies ainsi que les fiches 101 ou Aui bis 
délivrées par les banques domiciliataires. 


Fleurs coupées: orchidées et anthuriums. 


Avis aux imporiateurs de pommes de table 
originaires et en provenance de divers pays. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture au titre des accords 
Cornmerciaux conclus avec les pays suivanis: 


Italie (poste 15); 

Pays-Bas (poste 21); 

Suisse (poste 8); 

U. E. B. L. (poste 13); 

Yougoslavie (poste 21), 
des contingents ou reliquats de contingents de pommes de table 
(ne 08-06 A du tarif douanier) originaires et en provenance de ces 
pays. 

Les demandes de licences d’imnortation, élabl'es sur formule A.c. 
et accompagnées d'une facture pro forma, devront être déposées À 
l'oflice des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dammes, 
à Paris, avant le 31 janvier 1957, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané. 


Sauf en ce qui concerne la Yougoslavie, la répartition des licences 
sera opérée en deux tranches successives, Chaque jmportateur 
devra, en conséquence, déposer deux demandes de l'cences pour 
chaque origine (Italie, Pays-Bas, Suisse et U. FE. B. L.). 

La première tranche des contingents ouverts par l'avis du 
30 novembre 1956 étant épuisée, le dépôt des licences au titre de 
cet avis ne sera plus accepté. 

ll est rappelé aux importateurs que les marchandises importées 
devront répondre aux conditions fixées par la réglementation sur 
la répression des fraudes. ; 


Avis aux imnortateurs de produits originaires et en provenancs 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Les imporlateurs sont informés de la mise en répartition, en 
complément de l'avis publié au Journal officiel du 24 octobre 1%, 
des contingents d'importation de produits originaires et en prove- 


nance de la République fédérale d'Allemagne, repris ci-après : 


s | 
2 du PRODUITS 
E tarif douanier. 


413 ex À, ex B.| Succédanés du café (à l'exclusion de la chi- 

corée et des succédanés contenant de la 

chicorée). 

413 bis|2744 À a, ex C.|Cokes de houille et de tourbe destinés à la 
fabrication des électrodes. 

37-M Bb. Plaques rigides sensibilisées sur deux faces. 

38-14 A. Additifs pour huiles de graissage. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC, devront être accompagnées de deux factures pro forma, 
rédigées en français dans la mesure du ssible, établies par le 
vendeur allemand ou son représentant qualifié. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes seront reçues par l'office des changes 
(> sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), des la 
publication du présent avis; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


957 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Le tirage de la quatrième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 23 janvier 1957, 
à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


LOTERIE NATIONALE 


les billets dont le numéro se termine par: 


7 
37 
23 
97 
99 
767 
339 
035 
6.995 
4.719 
8.546 
4.081 
6.898 
7.787 — 
0.215 
2.607 
5.942 


Le billet portant le numéro: 


31.647 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les 
36.466 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les 
63.296 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les 


83.574 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 


100.000 F. 


100.000 F. 
100.000 F. 


100.000 F. 


33.929 
93.110 
62.81 
01.614 
24.994 
78.14? 
33.173 
15.693 
02.192 
39.973 
20.200 
93.563 
92.711 
30.968 
97.314 
70.797 
81.815 
32.994 
27.933 
06.194 
90.238 
63 998 
32.898 
70.616 
30.291 
73.138 
22 607 
26.363 
13.757 
23.301 


Dans tous les groupes, 


509.000 F dans les groupes 


groupes 
groupes 
groupes 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 30 janvier 4957, à Tourcoing (Nord). 


les billets portant le numéro: 


= 
Lis 
gagnent............ 200.000 F. 
nul: à 200.009 F. 
300.000 F. 
de 300.000 F. 
des 300.000 F. 
— 
le 
"+ 1, 3, 4, 5, 6. 
1, r À 3, 6. 
1, 2, 3, 4, 5. 
| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


— Evaluation des recettes de la du 29 au 31 décembre 1956. milliers de francs). 
1956 195 NC 
EN tAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ 1956 1955 
L évaluées. | comptables | En valeur Vourcentare 
case 11.610 8.91 La romparaison e<t impossible 
Colis dont le poids ne dénasse pas 50 152.530 105.919 par suiie de la non-similitude des périodes, 
Marchandises (détail et wagons)........... 2.110,70 1.303.551 
Total 4e: recettes de la Saclété nationale 
aes chemins de fer français.......... 3.593.17 2.127.762 


IL — Evaluation des recettes au 31 décembre 1966. | 


RECETTES RECETTES 10741 RECETTES DIFFÉRENCE EN HANEUR DE 
comptables évaluée- des recettes comptable 
SATURE DU TRAFIC du du nov. | du du 1956 1955 
3% octobre 31 décembre 31 décembre 31 décembre | En valeur Four- Ea valeur Pour- 
1956 1056 1956 1953 absolue centage absolue snutage 
? 4 5 1 * 9° 
Voyageurs 106.861.809 20.298.110 125.26 262 .919 119. 119. 8.113.176 68 LL 
Bagages ......... 1.885.519 285.170 2. 2.185.223 » 12.23% 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 11.297.777 3.500,30 17.888.117 16.615.927 1.212.190 7,5 » 
Marchandises (détail et wagons)........... 29.905.827 51.000,10 293.905.927 275.450. 70! 18.855.229 6,9 » 
Total des recettes de la Soclété nationale mp 
aes chemins de fer français.......,..1 362.3%53.992 | 38.275.020 40.628.952 | 412.591.597 | 28.197.355 6,8 » D 


— Evaluation des recettes de la «à een semaine (du 17 au 4 eme 1957). (En miliers de fran:s.) 


DIRFÉRENCE EN HFAVEUR 
1957 1956 (*) E 
NATURE DU TRAFIC un RER 1957 1956 
Recelles évaluées Recettes comptables | cuites Me voter 
4 2 » ‘ 5 6 1 
Voyageurs 1.597.900 1.401.881 1%.017 1:90 » 
Bavages 29,510 21 13 8.51: 10,5 » 
Untis dont le poids ne dépasse pas 5 115.820 125.117 21.113 7,2 » 
Marchandises tdétail et wagonsr........... 2.081.120 2.397.733 296.687 . 12,0 
Total des recettes de la Soclété nationale 

des chemins de fer français......... 4.157.680 3.945.046 13,0 À 


(#: Les résultats de la pen semaine de 1956 qui comprenait 6 jours ont été modiliés pour les rendre comparables à ceux de la première semaine de 157 qui comprend 4 jours 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (5°), — Le Préfet, Directeur des Journaux olficels : - Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrême Cours limites Cours eatrèmes 
cours . pratiqués colés à la Bourse pratiqués cotés à la Hiourse 
colés Paye. Devise Parité par la Banque du pe 4 Paye mie Pere par la Banque du 
de France 23 janvier 1957. Pourse de France 23 janvier 1957. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS . 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA MOSELLE, LILLE 
R. C.: Lille n° 55-B 219. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4,25 0/0 1944, cette société a procédé au rachat en 
Bourse des 114 obligations de 1000 F chacune et faisant partie 
d'un emprunt de 5 millions de francs dont l’amortissement est prévu 
pour 1957. 

Le présent amortissement a été également réalisé par rachat en 
Bourse 


Société de Produits Chimiques et Engrais d’Auby 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.948.320.000 F 
Srèce SOCIAL : 104, AVENUE CHAMPS-ELYSÉES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 10080. 


Obligations 5 0/0 1956 de 10.000 F. 
(Intérêt et prime de remboursement variables.) 


iste numér des obligations amorties au tirage du 3 janvier 1957 
d'oertir du février 1957 à 10.20 F. 


2423 à 2957 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1“ février 1957, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 584 obligations. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 mars 1956.) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Demande de permis exc'usif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 10 janvier 1957, M. Maurice Jarlier, pré- 
sident directeur général de la Société anonyme française de recher- 
ches et d’exploitation de pétrole, domicilié à Paris (16), 33, boule- 
vard Murat, agissant au nom et pour le compte de cette société dont 
le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, 
pour une durée de cinq ans, d'un i 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portan partie 
département des Basses-Pyrénées située dans la région de l’Adour 
maritime, au Sud d’une ligne Bayonne-—Sauveterre. 

Le permis couvre une étendue superficielle de 320 kilomètres 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
a une À man sur cette demande sera ouverte du 4 février au 

mars 1957. 

Durant cette période, la demande et ses annexes, y compris une 
carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre, seront déposées 
tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures, à la préfecture des Basses-Pyrénées (4 divi- 
sion, 2° bureau), où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations, oppositions ou demandes en concurrence aux- 
quelles donnera lieu la demande seront présentées dans les formes 
prévues au décret n° 55-1154 du 27 août 1955 (Journal officiel du 
1" septembre 1955). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Morillo (Sulpice), né à Carcassonne le 8 juin 1908, demeurant 
à Montpellier, 18, rue de l’Université, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Morillot sé 


M. Guerstein (Alfred), né à Paris le 16 avril 1906, demeurant 
18, rue de Solférino, à Maisons-Lafüñtte (Seine-et-Oise), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, Guerstein 
(Jean-Jacques), né le 15 juin 1944 à Paris, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Guerin. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 


des bases d’imposition d’un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 55-780 du 4 août 1956.) 


Le 15 novembre 1956, une vérification des déclarations souscrites 
par M. Enfert (Maurice), peintre à Flogny (Yonne), en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l’administration fiscale a dû appliquer à M. Enfert 
(Maurice) les dispositions du paragraphe III À de la loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d’imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Enfert (Maurice) s'élevait à : 
3.828.000 F taxables à 1 0/0 et 1,50 0/0; 
2.270.000 F taxables à 2,75 0/0 
pour la période du 1‘ octobre 1953 au 30 juin 1956 et n'avait ge 
Été déclaré pour la période du 1‘ juillet au 30 septembre 1056. 
Ces chiffres ont été fixés par l’administration à : 


3.018.000 F taxables à 1 0/0 et 1,50 0/0; 
2.317.000 F taxables à 2,75 0/0; 

600.000 F taxables à 5,80 0/0 ; 

891.000 F taxables à 16,85 0/0 ; 

495.000 F taxables à 19,50 0/0 


pour la période du 1" octobre 1953 au 30 septembre 1956. 


L'imposition à la charge de M. Enfert (Maurice) a été majorée en 
conséquence de 262.500 F pour la période du 1‘ octobre 1953 au 
30 septembre 1956. 


Les pénalités encourues s'élèvent à : 1.050.000 F. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


24 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du sport automobile. But: vulgariser le sport automobile, Siège 
social : 19 ter, rue Rivay, Levallois-Perret, 


26 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Angers. Les Bons 
amis réunis. But : groupement des terres et bois en vue de l'exercice 
de la chasse; répression du braconnage et repeuplement. Siège 
social : chez M. Madiot, l’Humlas-Jarzé, 
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29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Lyre de Saint-Jean-Pied-de-Port. But: étude de la musique et sa 
propagation. Siège social : école publique de Saint-Jean-Pied-de-Port 
(Basses-Pyrénées). 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Œuvre 

de la cantine scolaire de l'école publique de Serquigny. But : assurer 

aux enfants fréauentant l'école publique le repas du midi, pendant 

Le — l’année scolaire. Siège social: école publique de Serquigny 
re) 


3 janvier 1957. Déclaration à la nréfecture de police. Association des 
amis de l'histoire de l'automobile, But : recensement, conservation, 

restauration, sans but pubiicitaire, des documents, véhicules, ensem- 

bles mécaniques et accessoires présentant un intérêt pour l’histoire 

= la locomotion routière. Siège social: 3, avenue de Friedland, 
aris. 


4 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciatton populaire familiale de Boën-surLignon. But: défense des 
intérêts mutériels et moraux des familles populaires. Siège social : 
château Chabert, Boën-sur-Lignon (Loire). 


5 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Syndicat 
d'initiative et de tourisme de Merlines. But : développement du tou- 
risme et organisation des fêtes dans la commune de Merlines. Siège 
social: mairie de Merlines (Corrèze). 


9 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Ciné-Club 
des jeunes de Roims. But: expansion de la culture cinématogra- 
phique Siège social : 10, rue du Cloître, Reims (Marne). 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Diffusion de 
la médaille. But: venir en aide au clergé et aux missionnaires en 
diffusant des médailles régulièrement approuvées par la commission 
d'art sacré et l’ordinaire. Siège social : 5, avenue Gambetta, Mont- 


10 janvier 1957. Déclaration à la vréfecture de la Meuse. Amicale des 
jeunes de Stainville. But : donner aux jeunes de saines distractions : 
musique, théâtre et sports. Siège social : cour du château, Stainville, 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Union sportive 
de l'éducation nationale. But : pratique de l’éducation physique et 
sportive parmi les enseignants du département de Bône. Siège 
social: inspection d'académie de Bône. 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 
ciation espérantiste d'Angoulême. But : étude et diffusion de la langue 
internationale esperanto. Siège social : 42, rue de Bassau, Angoulême. 


11 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association locale d'aides familiales rurales de Vaureilles. 
But: aide aux familles. Siège social: chez M. Boyer, Vaureilles 


(Aveyron) 


11 janvier 1957. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciat'on amicale des Deux-Sèvres des retraités de la gendarmerie et 
de la garde républicaine, But: resserrer les liens de camaraderie 
entre les retraités. Siège social : café des Colonnes, Niort. 


12 janvier 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion de gymnastique éducative marnaise. But : pratique de tous les 
sports. Siège social: 1, rue du Cloître, Reims (Marne). 


12 janvier 1957. Déclaration à la D + de la Somme. Association 
des élèves de l’école supérieure commerce d'Amiens. But : assurer 
une bonne entente entre les diverses classes de l’école et permettre 
la défense des intérêts communs à tous les élèves membres de 
l'association. Siège social : 18, place Saint-Michel, Amiens. 


12 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associs- 
tion coopérative de constructions économiques et familiales. But : 
relations entre la caisse départementale et les constructeurs. Siège 
social : 60, rue Henri-Barbusse, Reims (Marne). 


12 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des photographes et cinéastes amateurs des organismes 
de sécurité sociale de Nice et des Alpes-Maritimes. But: pratique 
de l’art photographique et cinématographique sous toutes ses formes ; 
perfectionnement et propagande de pratique de cet art. Siège 
social : 7, rue Pertinax, Nice. 


14 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe 
régional de productivité agricole. But : accroissement de la produc- 
tivité des exploitations agricoles. Siège social: 9, rue Montgrand, 
Marseille. 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Associat 
d'entraide franco-britannique. But: développement des relations 
culturelles franco-britanniques, notamment par l'octroi de bourses 
d'étude à l’occasion de séjours culturels en Grande-Bretagne. Siège 
social : 7, rue de l’Eperon, Paris. 


14 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso. 
ciation inter nunale de candidats constructeurs de Molinghem et 
environs. But : aide administrative à ses adhérents r le dévelop. 
AE la construction. Siège social : mairie de Molinghem (Pas- 


14 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
des sinistrés des inondations de l'Orb et de ses affluents. But : 
défense des riverains de ce fleuve contre les crues. Siège social : 
chambre de commerce, 25, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-ct-Oise. Groupe. 
ment de défense des habitants des quartiers Louvois, Gaillon et 
environs, à Viroflay. But: défense des sites et de l'habitat. Siège 
social : 16, rue Nicolas-Niquet, Viroflay. 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Alliance 
Jeanne-d'Arc. But: revivifier le sens de la patrie française à la 
lumière des principes chrétiens. Siège social : 81, rue Madame, Paris, 


16 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Syn- 
dicat d'initiative de Pithiviers. But : étudier les mesures qui peuvent 
d'une manière générale favoriser la prospérité de Pithiviers et de sa 
poursuivre la réalisation. Siège social : mairie de Pithi. 
viers 


16 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cantine 
scolaire de Pommiers-en-Forez. But : servir toute l’année, à midi, des 
repas chauds aux enfants des écoles publiques de la commune, 
Siège social : école publique de garçons, Pommiers-en-Forez (Loire). 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso. 
ciation sportive de la police, Carcassonne. But : éducation physique 
et pratique des sports. Siège social: 104, route de Toulouse, Car. 
cassonne. 


18 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale de 
la classe 1945 de la ville d'Aur But: servir de trait d'union 
entre tous ses membres afin de conserver le souvenir des disparus. 
Siège social : café du Cantal, 64, rue des Carmes, Aurillac, 


18 janvier 1957 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des locataires de la cité des Jardins de Nice-Saint-Roch, 
But: défense des intérêts communs des locataires. Siège social: 
auberge de la Tranquillité, place Saint-Roch, Nice. 


MODIFICATIONS 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale de Saint-Germain-l'Auxerrois transfère son siège social du 
7, rue des Deux-Boules, Paris, à la Maison des œuvres, 13, rue du 


7 janvier 1957. Déclaration à la pu de police, Etudes et 
voyages change son titre qui devient Etudes et voyages — Union 
culturelle et touristique. Siège social : 122, rue de Provence, Paris. 


12 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Asso- 
ciation havraise pour la gestion du jardin d'enfants du quartier 
Saint-Joseph, au Havre, change son titre qui devient Association 
havraise pour la gestion du jardin d'enfants Victor-Hugo et renou- 
velle son conseil d'administration et son bureau. Siège social : îlot V, 
46, rue Victor-Hugo, le Havre (Seine-Maritime). 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française de la série des cadets modifie la composition du comité 
de direction et transfère son siège social du 45, rue Desnouettes, 
Paris, au 82, boulevard Haussmann, Paris. 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Touloyse. La Saint- 
Hubert cheminote de la région toulousaine. Additif au but : création 
d'une section de tir et transfert du siège social du bureau du 
3 arrondissement voie, gare Matabiau, Toulouse, au secrétariat de 
la gare Matabiau, Toulouse. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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